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Introduction 
 
Le rapport de suivi et d’évaluation des performances, soumis chaque année aux 
Membres et à la Conférence du PROE conformément aux obligations incombant 
au Directeur en vertu du règlement intérieur de la Conférence, présente un 
résumé des activités menées par le Secrétariat et des objectifs atteints au cours 
de l’année écoulée. Les performances sont comparées à des indicateurs définis 
dans le programme de travail et le budget pour 2008, qui reflètent les priorités 
du Plan d’action (2005-2009) et les résultats des programmes stratégiques (2004-
2013). 
 
Les autres documents produits par le Secrétariat comprennent notamment les 
rapports sur les résultats et comptes financiers de l’exercice 2008 et le rapport 
annuel du Directeur. 
 
Évaluation générale des réalisations de 2008 
 
Le PROE a continué en 2008 d’œuvrer en faveur de la protection et de 
l’amélioration de l’environnement du Pacifique insulaire et notamment du 
développement durable des écosystèmes et des ressources naturelles de la 
région. Le PROE et ses partenaires ont par ailleurs coordonné avec succès 
l’Année océanienne des récifs coralliens. 
 
Le Secrétariat s’est attaché à atteindre les objectifs et les résultats visés grâce 
au travail et à la participation de son personnel aux niveaux communautaire, 
national, régional et international. Des progrès ont notamment été enregistrés 
dans les domaines suivants : gestion des ressources naturelles, lutte contre la 
pollution, changement climatique, développement durable, renforcement des 
capacités, formation, éducation et sensibilisation à l’environnement. 
 
Le renforcement des partenariats avec les Membres insulaires et la collaboration 
avec les partenaires (institutions et bailleurs de fonds) ont permis au Secrétariat 
de continuer de jouer un rôle clef dans les activités environnementales 
régionales mais aussi et surtout de fournir une assistance précieuse aux Membres 
insulaires du Pacifique. Le Secrétariat a également continué de consolider sa 
présence et son rôle sur la scène environnementale internationale. 
 
 
 
 
 

 
 
 
Les activités et réalisations de l’année sont détaillées dans le présent document 
et seront présentées par les membres du personnel qui en ont eu la charge. De 
courts diaporamas PowerPoint seront présentés pour souligner les principaux 
enjeux et faciliter la discussion du rapport. 
 
Remarque concernant l’interprétation des données budgétaires et des 
dépenses 
 
Le programme de travail et le budget pour 2008, qui forment la base du présent 
rapport, ont été préparés au début de 2007, distribués aux Membres en juillet et 
approuvés par la Conférence en septembre de la même année, en vue de leur 
mise en œuvre l’année suivante. Bien que le programme de travail ait été 
préparé au début de 2007 en utilisant les meilleures informations disponibles à 
l’époque, de nombreuses hypothèses et circonstances avaient probablement 
changé lors de l’exécution du budget en janvier 2008, plusieurs mois plus tard. 
 
L’une de ces hypothèses concerne les contributions des Membres, qui sont 
censées être disponibles au début de l’exercice comptable pour financer les 
programmes conformément au calendrier prévu lors de la préparation du budget. 
Malheureusement, cela est rarement le cas pour des raisons diverses. 
 
Le budget de l’exercice 2008 est équilibré comme d’habitude, ce qui signifie que 
les dépenses estimées sont égales aux recettes estimées. Les ressources totales 
approuvées pour ce budget par la 18e Conférence du PROE s’élevaient à 
7 736 577 dollars É.-U. Le montant des dépenses n’a toutefois atteint que 
7 478 623 dollars É.-U. (97 %), compte tenu des recettes effectivement 
encaissées et disponibles de toutes les sources. 
 
 

Budget total 
approuvé 

7 736 577 $US 

Dépenses totales 
effectives 

7 478 623 $US 

Part des dépenses par 
rapport au budget 

97 % 
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1. ÉCOSYSTÈMES INSULAIRES 
 
Objectif du programme : Pays et territoires insulaires océaniens à même de gérer les ressources insulaires et les écosystèmes 

océaniques de manière durable et propre à entretenir la vie et les modes de subsistance. 
 
 

Au cours de l’année écoulée, le programme Écosystèmes insulaires a continué 
d’aider les Membres à renforcer leur gestion environnementale et à promouvoir 
le développement durable. Les faits marquants de l’année ont été les suivants : 
 
• Année océanienne des récifs coralliens organisée avec succès et axée sur les 

jeunes 
• Soutien et assistance technique à la préparation de la demande de 

financement des pays insulaires océaniens présentée au FEM en vue de la 
mise en œuvre du programme de travail de la CDB sur les aires protégées 

• Soutien technique au Fonds du Partenariat pour la préservation des 
écosystèmes vitaux, lancé en 2008, qui finance les activités de conservation 
dans le Pacifique à hauteur de 7 millions de dollars 

• Appui aux pays insulaires océaniens lors de la 9e Conférence des Parties à la 
CDB 

• Nouvelle charte de la Table ronde pour la conservation de la nature adoptée 
et signée par 11 organisations dont le PROE, et nouveaux groupes de travail 
constitués 

• Proposition de projet sur la biodiversité, les services écosystémiques et le 
changement climatique préparée pour l’Initiative internationale 
d’adaptation au changement climatique de l’Australie 

• Appui fourni aux Parties insulaires océaniennes à la Convention de Ramsar 
en vue de la 10e Conférence des Parties, grâce à une réunion préparatoire 
régionale et une assistance pendant la Conférence Assistance stratégique et 
technique également fournie aux activités régionales de la Ramsar 

• Partenariat mené avec succès avec Reefbase Pacific en vue de recueillir des 
données de suivi des récifs coralliens pour les pays polynésiens 

• Analyse des déficits de données sur le milieu marin effectuée pour le Samoa, 
dont une liste d’espèces figurant sur la Liste rouge de l’UICN, et lacunes 
recensées en matière de conservation 

• Réseau sur les zones marines sous gestion locale (LMMA) soutenu, 
notamment le cofinancement de la deuxième conférence du réseau aux Fidji 

• Augmentation du niveau d’assistance fourni aux territoires français : 
Ø Besoins de gestion communautaire des ressources côtières et marines 

évalués en Nouvelle-Calédonie 
Ø Mission d’étude des aires marines protégées du Samoa par une délégation de 

Wallis-et-Futuna 

• Poursuite d’importants travaux régionaux sur le suivi et la conservation des 
tortues, notamment à Vanuatu, à Kiribati, aux Tonga et à Tuvalu 

• Mise en place du réseau océanien sur les requins 
• Élaboration avec les partenaires de directives régionales sur l’observation 

des baleines et des dauphins 
• Constitution d’un groupe de travail rassemblant des organisations 

intergouvernementales en vue de l’élaboration d’un plan d’action régional 
en faveur des requins 

• Élaboration et adoption par les Membres de nouvelles directives sur la 
gestion des espèces envahissantes dans le Pacifique 

• Assistance technique sur les espèces envahissantes fournie aux pays en 
Micronésie, au Samoa et en Nouvelle-Calédonie 

• EIE et besoins en gestion de projets recensés en République des Îles 
Marshall, à Vanuatu et aux îles Salomon 

• Proposition de projet de la CE (1,3 million de dollars) sur le renforcement 
des capacités en matière d’AME soumise au PNUE et adoptée 

• Assistance sur les ANCR fournie avec succès aux Îles Marshall, à Kiribati, aux 
Îles Salomon et aux Îles Cook 

• Festival du film océanien sur le changement climatique organisé aux Fidji et 
promotionné aux échelons régional et international 

• Forum des futurs responsables océaniens de l’environnement (PFELF) 
organisé aux Fidji avec 40 participants régionaux 

• Plusieurs activités du Réseau océanien d’information sur l’environnement 
organisées avec succès dans la région 

 
 
Analyse financière comparative 
 

Budget total Dépenses effectives Part des dépenses 

2 010 290 $US 2 427 569 $US 121 % 
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Volet :  1.1 – Gestion des écosystèmes terrestres 

 
Objectif :  Promouvoir et soutenir la gestion durable et la conservation des écosystèmes terrestres 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités Réalisations de 2008 

Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 

par résultat-clé (dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 44 400 48 434 
Frais de 
fonctionnement 13 500 17 817 

Frais 
d’investissement 0 72 

Sous-total 57 900 66 323 

• Priorités examinées avec trois Membres 
insulaires, rapports et propositions préparés 
pour soutenir une initiative de conservation des 
écosystèmes terrestres par pays. 

• Assistance technique fournie au Samoa, aux Îles 
Salomon, aux EFM, aux Fidji et à Kiribati sur des 
propositions soumises au PNUD/FEM en vue de la 
mise en œuvre du Programme de travail sur les aires 
protégées (1,05 million de dollars É.-U. mobilisés pour 
ces 4 pays). 

• Assistance du PROE fournie par le groupe consultatif 
technique du Fonds du Partenariat pour la préservation 
des écosystèmes vitaux (CEPF) pour l’examen des 
demandes de bourses. 
Environ 2 millions de dollars ont été affectés à des 
O.N.G., groupes de la société civile, personnes 
physiques et organisations intergouvernementales pour 
mettre en œuvre les mesures prioritaires de 
conservation terrestre dans les zones sensibles de la 
Polynésie et de la Micronésie. 

1.1.1 Conservation des 
principaux écosystèmes 
terrestres. 

 

• Capacités à renforcer en priorité pour la 
conservation des écosystèmes terrestres 
définies et approuvées par le gouvernement et 
au moins une initiative de renforcement des 
capacités appuyée chez au moins trois 
Membres insulaires. 

• Assistance fournie au Samoa sur le développement des 
capacités dans le cadre de l’activité 3.2.1 du 
Programme de travail sur les aires protégées 

Les dépenses associées aux résultats 1.1.1 et 
1.1.2 doivent être examinées conjointement. 

 Prévues  Effectives 
Frais de personnel 63 497 69 742 
Frais de 
fonctionnement 18 000 150 632 

Frais 
d’investissement 0 1 751 

Sous-total 81 497 222 124 

1.1.2 Adoption accrue des 
approches durables en 
gestion des ressources 
naturelles. 

• PANSB révisés et plans de mise en œuvre 
produits par trois Membres insulaires. 

• Soutien technique fourni à Nauru et aux Îles Salomon 
en vue de l’élaboration des PANSB. 

• Accord obtenu du secrétariat de la CDB et planification 
entamée en vue de l’organisation en 2009 d’ateliers 
régionaux conjoints sur le renforcement des capacités 
du Pacifique en matière de PANSB, la 
démarginalisation de la biodiversité, l’intégration du 
changement climatique et les aires protégées. 

• Proposition de poste de conseiller sur les PANSB 
élaborée avec le Secrétariat du Commonwealth. 

• Table ronde pour la conservation de la nature axée sur 
les PANSB. Assistance fournie aux Îles Salomon en 
vue de la finalisation des PANSB et soutien fourni aux 
Fidji et à la PNG pour leur mise en œuvre. 

 

Des fonds complémentaires ont été fournis 
par les secrétariats du Commonwealth et de 
la CDB pour permettre au PROE de mettre en 
œuvre ces activités. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

• Au moins trois exemples d’amélioration de la 
communication ou du partage des 
enseignements et expériences entre les pays 
insulaires océaniens par le biais du réseau mis 
en place par le groupe de travail sur les 
PANSB. 

• L’accès aux informations en vue de l’élaboration et de 
la mise en œuvre des PANSB a été amélioré grâce à la 
création d’une liste de diffusion. La PNG, les EFM et les 
Palaos ont utilisé cette nouvelle source d’information 
pour élaborer leur PANSB. 

• Au moins deux études de cas de Membres 
insulaires réalisées et diffusées aux parties 
intéressées avant la 9e CdP à la CDB en 2008. 

• Des études de cas pour les PANSB des Îles Salomon 
et du Samoa ont été préparées et largement diffusées 
aux parties concernées, ainsi que sur le site Web du 
PROE et des listes de publication en ligne. 

• Bilan interne de la participation du PROE au 
Cours sur la conservation communautaire dans 
le Pacifique insulaire (PICCC) effectué et 
rapport élaboré sur le rôle du PROE. 

• Le mandat d’un réseau de soutien au cours sur la 
conservation communautaire pour les îles du Pacifique 
a été élaboré et les discussions à cet égard se 
poursuivent. 

 

• Autres réalisations • Documents d’information régionaux élaborés dans le 
cadre de la réunion préparatoire à la 9e CdP à la CDB. 

• Pays insulaires océaniens appuyés lors de cette 
Conférence grâce à la préparation de déclarations et à 
l’organisation de réunions avec des personnes et des 
organisations judicieusement choisies. 

• Formation de l’Alliance océanienne pour le tourisme 
indigène et la biodiversité (PITBA) suite à l’organisation 
de l’atelier sur le tourisme indigène. 

• Élaboration de demandes de financement s’acheminant 
vers la phase suivante du processus d’approbation, 
concernant : 
l’intégration de la gestion des écosystèmes (10e FED) ; 
la gestion durable de l’aquaculture et des pêcheries 
côtières dans la région Pacifique pour la sécurité 
alimentaire et la préservation des modes de vie 
artisanaux (10e FED) ; la biodiversité, les services 
écosystémiques et le changement climatique (dans le 
cadre de l’initiative australienne pour l’adaptation au 
changement climatique). 
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Volet : 1.2 – Écosystèmes côtiers et marins 
 
Objectif : Promouvoir et soutenir la gestion durable et la conservation des écosystèmes côtiers et marins 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités Réalisations de 2008 

Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives 
Frais de 
personnel 

181 206 187 110 

Frais de 
fonctionnement 

333 175 430 100 

Frais 
d’investissement 

500 3 726 

Sous-total 514 881 620 936 

• Ressources et partenariats supplémentaires 
recensés et obtenus en vue de la mise en 
œuvre de l’Initiative de soutien régional 
océanien à la conservation des zones 
humides adoptée par la 9e CdP à la 
Convention de Ramsar. 

• Financement promis par le Fonds Pacifique 
(gouvernement français) pour les activités sur les zones 
humides dans le cadre de l’initiative régionale de 
soutien à Ramsar. 

• Assistance fournie au Ministère des ressources 
naturelles et de l’environnement du Samoa en vue de 
l’obtention de 50 kits gratuits de surveillance de la 
qualité de l’eau dans le cadre de la Journée mondiale 
du contrôle de l’eau, en partenariat avec l’Année 
internationale des récifs coralliens. 

• Assistance fournie au Samoa, représentant océanien à 
la Ramsar, en vue de sa participation aux 36e, 37e et 
38e réunions du Comité permanent de la Ramsar. Des 
séances d’information du représentant régional ont été 
organisées par l’administrateur adjoint chargé de la 
Convention de Ramsar pour ces 3 réunions. 

• Activités de commémoration de la Journée 
mondiale des zones humides menées dans les 
cinq Membres insulaires et promues dans les 
10 pays et six territoires océaniens non 
signataires. 

• Journée mondiale des zones humides 2008 
promotionnée dans l’ensemble de la région grâce à des 
communiqués de presse et, à l’échelon national, des 
activités de commémoration, notamment aux Îles 
Marshall, aux Palaos et au Samoa. 

• Au moins un pays insulaire océanien ayant 
reçu une assistance en vue de la soumission 
d’une proposition dans le cadre du cycle de 
2008 du Fonds Ramsar de petites 
subventions. 

• Assistance fournie aux Îles Marshall en vue de 
l’élaboration et de la soumission d’une proposition de 
projet au Fonds Ramsar de petites subventions (cycle 
du 30 juin 2008) sur l’amélioration de la gestion de son 
deuxième site Ramsar (atoll de Namdrik). 

1.2.1 Conservation des 
principaux écosystèmes 
côtiers et marins. 

 

• Financement obtenu, 4e réunion océanienne 
préparatoire à la 10e CdP à la Convention de 
Ramsar organisée et appui fourni aux parties 
contractantes insulaires océaniennes 
participant à cette CdP. 

• Réunion océanienne organisée les 10 et 11 avril. 
• Assistance fournie à la réunion océanienne préparatoire 

à la 10e CdP à la Convention de Ramsar par le biais de 
la production et de la diffusion d’une note d’information 
sur les principaux enjeux et les résolutions. 

• Partie océanienne dotée des pouvoirs requis pour la 
10e CdP. 

• Réunions régionales quotidiennes organisées pendant 
la 10e CdP et principaux enjeux et positions examinés 
et convenus avant les sessions plénières. 

Les dépenses associées aux résultats 1.2.1 
et 1.2.2 doivent être examinées 
conjointement. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 • Assistance fournie au Samoa, représentant océanien 

du sous-comité du budget et des finances, pendant ces 
réunions dans le cadre de la 10e CdP. 

• Conseils techniques fournis aux 5 parties océaniennes 
pendant la 10e CdP. 

• Assistance fournie au Samoa, aux Îles Marshall et aux 
Fidji en vue de la production de leurs rapports 
nationaux. 

• Résolutions de la 10e CdP présentées à la réunion de 
septembre du groupe de travail australien sur les zones 
humides et les oiseaux aquatiques (WWTF). 

• Assistance fournie aux O.N.G. australiennes sur le 
forum océanien de la 10e CdP à la Convention de 
Ramsar. 

• Ressources obtenues pour développer et 
renforcer la capacité de gestion et d’utilisation 
rationnelle des zones humides, et atelier sur 
un protocole régional de suivi des mangroves 
organisé. 

• Atelier régional de formation à la gestion des zones 
humides prévu pour mars 2009 suite à l’engagement de 
fonds par la Ramsar. 

• Répertoire des zones humides océaniennes (1993) mis 
à jour pour les Îles Marshall, la Nouvelle-Calédonie, le 
Samoa et les Fidji. 

• Mobilisation de fonds en cours pour une formation sur 
le suivi des mangroves prévue pour novembre 2009. 

• Assistance fournie au Samoa en vue de la révision et 
de la finalisation du projet de normes nationales sur 
l’eau potable (2008). 

• Ressources obtenues et formation pilote sur la 
réhabilitation organisée chez au moins un 
Membre insulaire. 

• Assistance fournie à Kiribati dans le cadre de la 
formation nationale sur l’étude des zones humides 
organisé sur un site Ramsar proposé (village de Nooto). 

• Assistance fournie au département de la conservation 
des Samoa américaines en vue d’un forum d’échange 
de 3 jours destiné aux spécialistes des zones humides 
des Samoa américaines et du Samoa. 

 

• Données sélectionnées, rassemblées et 
saisies dans ReefBase Pacific. 

• Données rassemblées et saisies dans ReefBase Pacific 
pour le Samoa, les Samoa américaines et les Îles Cook. 

• Assistance fournie aux Îles Cook pour rassembler, 
numériser et stocker des données des départements de 
l’environnement et des ressources marines. 

• Supports pédagogiques incorporés dans ReefBase 
Pacific. 

• Contribution au recueil de documents sur les 
ressources marines, leur utilisation et leur gestion pour 
le DVD ReefBase Pacific 2008. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Statut des aires marines gérées du Pacifique 

Sud et voies à suivre documentés. 
• Rapport Status and potential of Locally-Managed 

Marine Areas (LMMAs) in the South Pacific : meeting 
nature conservation and sustainable livelihood targets 
through wide-spread implementation of LMMAs préparé 
et diffusé. 

• Profils écosystémiques côtiers et marins 
(espèces incluses) préparés et priorités de 
conservation recensées dans au moins deux 
pays et territoires insulaires océaniens. 

• Analyse des lacunes en matière de conservation marine 
réalisée pour le Samoa avec une liste des principales 
espèces marines. 

 
• Informations sur la biodiversité marine 

recensées, analysées et diffusées aux pays et 
territoires insulaires océaniens. 

• Collecte de données entamée pour les Fidji, les Îles 
Cook et Kiribati en vue de leur inclusion dans le DVD 
ReefBase Pacific 2008. 

• Formation sur les SIG proposée dans au moins 
un pays ou territoire insulaire océanien. 

• Formation sur les SIG organisée au Samoa pour 8 
agents de la division des pêches et axée sur le 
recensement des zones de pêche communautaire. La 
formation a porté sur l’installation de logiciels SIG, la 
création et l’attribution de données et la production de 
cartes. 

• Formation sur les SIG organisée à Kiribati pour 12 
agents du MELAD et de l’administration. La formation 
comprenait la collecte de données sur le terrain, la 
conversion GPS-SIG et des notions de cartographie. 

• Au moins deux pays et territoires insulaires 
océaniens recevant une assistance pour 
recenser leurs priorités PANSB. 

• Assistance fournie à Nauru et aux Îles Salomon en vue 
du recensement des priorités PANSB sur le milieu 
marin. 

 

• Au moins deux pays et territoires insulaires 
océaniens recevant une assistance pour 
préparer des demandes de financement auprès 
de bailleurs potentiels en vue de la mise en 
œuvre de zones marines protégées et gérées. 

 
• Concept d’échange sur la sauvegarde du milieu marin 

élaboré pour les Samoa américaines et le Samoa. 

 

 Prévues  Effectives 

Frais de 
personnel 95 780 93 849 

Frais de 
fonctionnement 349 740 130 036 

Frais 
d’investissement 
 

0 
 

1 453 
 

Sous-total 445 520 225 338 

1.2.2 Renforcement de la 
gestion côtière intégrée. 

• Étude de cas sur la gouvernance des 
ressources côtières et marines réalisée en 
Nouvelle-Calédonie et dans un autre pays ou 
territoire insulaire océanien, avec diffusion des 
rapports associés, et enseignements du passé 
partagés pour améliorer la gestion des 
ressources côtières et marines dans l’ensemble 
de la région. 

• Rapport Gouvernance et gestion côtière intégrée à 
Vanuatu produit en collaboration avec l’Institut de 
recherche pour le développement (France). 

• Îles Salomon envisagées comme projet pilote de 
remplacement au vu de l’existence d’un projet en 
Nouvelle-Calédonie ; le projet des Îles Salomon sera 
lancé en 2009 en collaboration avec le WorldFish 
Center. 

 

Le financement attendu de MacArthur et de 
la NOAA pour le projet de gestion côtière ne 
s’est pas matérialisé. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
Études de cas sur l’évaluation des ressources 

côtières et marines réalisées dans au moins un 
pays ou territoire océanien et rapports 
distribués. 

• Préparation entamée en vue de l’évaluation des études 
de cas sur les pratiques de pêche destructrices à 
Kiribati (prévue pour 2009). 

• Développement des capacités d’évaluation des 
ressources côtières et marines en faisant 
participer au moins un membre insulaire à 
chaque étude de cas. 

• Préparation entamée, les évaluations devant être 
réalisées en 2009. 

• Directives de suivi socioéconomique (SEM-
Pasifika) distribuées et appliquées dans au 
moins un pays ou territoire océanien. 

• Directives SEM-Pasifika élaborées et distribuées à tous 
les pays et territoires insulaires océaniens. 

• Évaluation socio-économique réalisée dans 9 villages 
de Vanuatu pour mesurer les effets des mesures de 
gestion côtière et rapport final distribué en 2009. 

• Suivi biologique et socio-économique et 
formation réalisés dans au moins un pays ou 
territoire océanien. 

• Atelier de formation sur le suivi socioéconomique 
organisé pour 15 participants des pays micronésiens et 
des Samoa américaines. 

• Réseaux sur les zones marines sous gestion 
locale (LMMA) soutenus. 

• Collecte de données clés sur la biodiversité des Fidji, 
planification de la résistance à l’extinction, et évaluation 
de l’efficacité des zones marines gérées entamée, avec 
des liens vers les sites prioritaires des zones marines 
gérées fidjiennes de CI. 

• Deuxième conférence du réseau organisée aux Fidji en 
novembre avec le soutien financier du PROE. 

• Besoins de gestion communautaire des 
ressources côtières et marines évalués en 
Nouvelle-Calédonie et activités entamées. 

• Statut des espèces menacées et commerciales étudié 
dans les deux sites pilotes des lagons de 
Yambé/Diahoué et Panié (Province Nord). 

• Poursuite des activités de gestion 
communautaire en Polynésie française. 

• Cahier des charges défini et diffusé pour étudier les 
systèmes de financement durable et élaborer des plans 
d’activités pour le Plan de gestion de l’espace maritime 
de Moorea. 

 

• Activités de gestion communautaire appuyées 
à Wallis et Futuna. 

• Voyage d’étude des aires marines protégées du Samoa 
par une délégation de 10 personnes de Wallis et 
Futuna. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Projet sur les modes de subsistance durables 

achevé en PNG. 
• Projet réalisé et rapport final fourni à la Fondation 

MacArthur. 
• Produits de l’Initiative Corail pour le Pacifique 

Sud (CRISP) élaborés et distribués. 
• Produits du CRISP (rapports de projets, DVD ReefBase 

Pacific, manuels techniques) élaborés par l’unité de 
coordination du CRISP et promus par le PROE dans le 
cadre de l’Année océanienne des récifs coralliens. 

• Activités élaborées et ressources obtenues 
pour la mise en œuvre de l’Année mondiale 
des récifs coralliens dans la région Pacifique. 

• Activités dans les pays appuyées par le système de 
bourses de l’Année océanienne des récifs coralliens. 

• Supports promotionnels et éducatifs produits et 
diffusés. 

• Concours Legends of the Reefs et Challenge 
CoralReefs organisés dans les écoles. 

• Bulletin trimestriel publié et diffusé. 
• Sensibilisation à la conservation des récifs coralliens 

améliorée grâce aux médias régionaux (Island 
Business, ABC radio Australia, magazine d’Air Pacific) 
et aux conférences internationales (Symposium 
international sur les récifs coralliens, Congrès mondial 
de la nature, Groupe spécial des États-Unis sur les 
récifs coralliens). 

• Évaluation de la vulnérabilité de la biodiversité 
marine aux impacts des changements 
climatiques, axée sur les aspects socio-
économiques et institutionnels dans les quatre 
pays mélanésiens, réalisée et résultats 
diffusés. 

• Évaluation et projets de rapports réalisés. Documents 
finals distribués mi-2009. 

 

• Mécanismes élaborés et sites pilotes recensés 
pour renforcer la gouvernance des ressources 
côtières et marines à Vanuatu afin d’améliorer 
la résilience aux changements climatiques des 
écosystèmes côtiers et marins. 

• Consultation initiale avec le Comité consultatif de 
Vanuatu sur le changement climatique réalisée sur les 
processus de mise en œuvre et la sélection des sites 
pilotes. 
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Volet : 1.3 – Espèces d’intérêt particulier 
 
Objectif : Promouvoir la conservation de la diversité biologique insulaire 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités Réalisations de 2008 

Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 

par résultat-clé (dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives 

Frais de 
personnel 

79 043 102 645 

Frais de 
fonctionnement 47 165 70 507 

Frais 
d’investissement 500 1 607 

Sous-total 126 708 174 759 

• Suivi des populations de tortues assisté et en 
cours dans trois pays et territoires insulaires 
océaniens, rapports réalisés et nouvelles 
données diffusées aux Membres. 

• Suivi de la nidification des tortues réalisé sur deux sites 
à Vanuatu (Moso et Malekula) pour la saison 
2007/2008, et rapport produit. 

• Suivi de la nidification des tortues lancé dans trois 
autres pays (Kiribati, Tonga et Tuvalu) pendant la 
saison 2007/2008, et informations recueillies en vue de 
la préparation de profils sur les tortues devant être 
réalisés pour ces pays en 2009. 

•  
• Assistance fournie au ministère de l’environnement et 

de la conservation de la PNG en vue d’une étude de 
marché sur les tortues marines à Port Moresby, dont le 
rapport final sera réalisé en 2009. 

• Proposition élaborée en vue d’une étude de suivi des 
tortues-luth devant être réalisée en PNG en 
janvier 2009 par le Conseil de gestion des pêches dans 
le Pacifique occidental (É.-U.). 

1.3.1 Gestion et conservation 
des espèces menacées. 

 

 

• Ateliers de formation organisés et appuyés pour 
renforcer les capacités concernant la 
conservation des tortues, des baleines et des 
dauphins, et des dugongs, et les possibilités de 
génération de revenus (observation des 
baleines, etc.). Au moins 2 détachements dans 
les pays. 

••  Des représentants des Îles Salomon, de la PNG et de 
Vanuatu ont participé à une formation en détachement 
sur les dugongs et les tortues à Shoalwater Bay, au 
Queensland (Australie), du 14 au 28 juin 2008.   

• Des participants de plusieurs pays (Nioué, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Samoa, Îles Salomon et Tonga) ont 
assisté à un voyage d’étude sur l’observation des 
baleines à Kaikoura (Nouvelle-Zélande), coordonnée et 
financée par le ministère de la conservation de ce pays. 

• Des programmes de marquage satellitaire des tortues et 
de cartographie des migrations ont été présentés lors 
des réunions de Wan Smolbag Environment Monitors 
(Vanuatu). 

• Réunion océanienne sur les tortues organisée en 
association avec le 29e symposium de l’International 
Sea Turtle Society sur la biologie et la conservation des 
tortues marines, prévue pour février 2009 à Brisbane 
(Australie). 

Les fonds complémentaires obtenus du 
WPRFMC ont permis d’exécuter des activités 
non prévues au budget. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

• Listes de diffusion sur les tortues marines, les 
baleines et les dauphins, et les dugongs, 
créées et informations diffusées. 

• Réseaux insulaires océaniens utilisant un serveur Lyris 
opérationnel pour : 
− les dugongs — actuellement 20 membres 
− les tortues marines — actuellement 80 membres 
− les baleines et les dauphins — actuellement 76 

membres 
• Réseau océanien sur les requins mis en place avec plus 

de 30 membres. 
• Informations diffusées sur tous les aspects de la 

conservation des dugongs, des tortues marines, des 
cétacés (baleines et dauphins) et des requins, avec des 
liens/sources. 

• Amélioration de la communication au sein du réseau 
grâce à la participation directe des membres. 

• Système de base de données de recherche et 
de suivi sur les tortues (TREDS) utilisé dans au 
moins cinq pays et territoires insulaires 
océaniens. 

• TREDS installée et formation dispensée à Tuvalu 
(Environnement, Kaupule, TANGO et Pêcheries) et 
Kiribati (ECD-MELAD). 

• TREDS utilisée dans les pays suivants : Samoa, Fidji, 
Palaos, Yap, Guam, Tuvalu, Kiribati, Tonga, Vanuatu, 
Îles Marshall, Samoa américaines, Polynésie française, 
Îles Mariannes du Nord. 

• Préparation du lancement de TREDS lors du 29e 
Symposium sur la biologie et la conservation des 
tortues marines, prévu pour février 2009 à Brisbane. 

• Système d’établissement de rapports réguliers 
en place au PROE et chez les Membres. 

• Système d’échange de données sur les tortues entre le 
PROE et les membres et leur mise à jour inclus dans la 
politique de partage de l’information de TREDS. 

• Politique et protocoles de partage des données 
de TREDS en place. 

• Version finale de la politique de partage des données de 
TREDS diffusée aux Membres pour observations. 

 

• Trois activités prioritaires recensées dans les 
plans d’action pour les tortues de mer, les 
baleines et les dauphins, et les dugongs 
menées à bien dans au moins trois pays et 
territoires insulaires océaniens. 

• Assistance fournie à l’atelier sur les directives 
régionales sur l’observation des baleines et des 
dauphins en collaboration avec l’IFAW, Opération 
Cétacés et le FFEM. 

• Manuel sur l’échouage des cétacés produit pour le 
Samoa. 

• Directives sur les tortues marines en captivité formulées 
pour le Samoa. 

• Réseau du plan d’action régional pour les requins établi 
avec la CPS, la FFA et la WCPFC. 

• Des programmes de marquage satellitaire des tortues et 
de cartographie des migrations ont été présentés lors 
des réunions de Wan Smolbag Environment Monitors 
(Vanuatu). Assistance fournie au plan d’action de la 
FFA sur les tortues marines. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 • Protocole de prélèvement de tissus des tortues marines 
élaboré, avec des mécanismes de collecte et de 
transport des échantillons. 

• Préparation des profils des tortues marines entamée 
pour Kiribati, Tuvalu et les Tonga. 

• Demandes de financement préparées et 
approuvées par les autorités gouvernementales 
et soumises à des bailleurs potentiels en 
collaboration avec les pays et territoires 
insulaires océaniens et les partenaires. 

• Projet de plan d’action régional sur les requins élaboré 
en collaboration avec la FFA, la CPS et la WCPFC pour 
examen par la FAO. 

• Proposition soumise au ministère australien de 
l’environnement, de l’eau, du patrimoine et des arts 
(DEWHA) et à la WDCS dans le cadre de l’évaluation 
des impacts de l’observation des baleines à Vava’u 
(Tonga). Proposition acceptée par le DEWHA. 

• Assistance fournie aux ONG de Tuvalu en vue de 
l’élaboration d’une demande de financement pour des 
activités sur les tortues marines. Demande approuvée.  

• Proposition élaborée en vue d’une étude de suivi des 
tortues-luth devant être réalisée en PNG en 
janvier 2009 par le Conseil de gestion des pêches dans 
le Pacifique occidental (É.-U.).  

• Au moins une activité prioritaire recensée dans 
la Stratégie d’action pour la conservation de la 
nature mise en œuvre dans au moins deux 
pays et territoires insulaires océaniens par le 
groupe de travail sur l’avifaune. 

• Groupe de travail sur les oiseaux reformé en tant que 
sous-groupe du groupe sur les espèces menacées de la 
nouvelle Stratégie d’action pour la conservation de la 
nature 2008-2012, avec une charte élaborée et trois 
activités recensées : élaboration et finalisation (par des 
échanges électroniques et des réunions régionales) 
d’un plan régional de conservation des oiseaux ; 
bulletins électroniques semestriels sur les activités du 
groupe de travail ; tenue d’une réunion régionale sur les 
oiseaux devant coïncider avec la réunion du partenariat 
océanien de BirdLife International en 2009. Ces 
activités seront réalisées en 2009. 

• Processus de mise à jour de la Liste rouge de 
l’UICN établis. 

• 30 000 € promis par le Fonds Pacifique pour entamer la 
mise à jour de la Liste rouge de l’UICN pour le 
Pacifique. 

• Processus de planification de la mise à jour des 
données de la Liste rouge entamé avec UICN Océanie, 
avec l’appui du PROE. La mise à jour sera réalisée en 
2009. 

 

• Document préparé et distribué, précisant 
comment utiliser au mieux les données 
contenues dans la Liste rouge de l’UICN pour 
atteindre les objectifs de conservation. 

• La mise à jour en cours abordera l’élaboration d’un 
projet de stratégie pour une Liste rouge du Pacifique 
recensant : les domaines et espèces prioritaires sur 
lesquels les activités devraient se concentrer ; et les 
recommandations concernant les lacunes prioritaires, y 
compris les taxons et zones géographiques prioritaires. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 Prévues  Effectives 
Frais de personnel 123 326 127 598 
Frais de 
fonctionnement 

71 460 215 025 

Frais 
d’investissement 

2 000 1 877 

Sous-total 196 786 344 500 

1.3.2 Réduction de la menace 
liée aux espèces 
envahissantes. 

• Projet PDF-B sur la gestion des espèces 
envahissantes dans le Pacifique mis en œuvre 
et résultats présentés à la 19e Conférence du 
PROE (en fonction de la date de début du 
projet). 

• Un formulaire d’identification de projet (PIF) a été 
élaboré, soumis et approuvé dans le cadre du cycle de 
projets du FEM, en vue de la formulation d’une 
proposition concernant un projet de grande envergure 
d’un budget de 3,5 millions de dollars É.-U. pour aider 
les Îles Marshall, les EFM, la PNG, les Îles Cook, 
Kiribati, le Samoa, les Tonga, Vanuatu et Nioué. Une 
proposition de subvention en vue de la préparation d’un 
projet a également été élaborée, soumise et approuvée. 
Le PROE utilise cette subvention pour élaborer le 
descriptif du projet avec l’appui du PNUE. 

• Autres activités régionales sur les espèces 
envahissantes : 

-  Nouvelles directives sur la gestion des espèces 
envahissantes dans le Pacifique élaborées à partir du 
projet de Stratégie régionale sur les espèces 
envahissantes 2000 et adoptées par la Conférence du 
PROE et les responsables de la CPS chargés de 
l’agriculture et des forêts lors de leurs réunions de 
septembre. 

-  Groupe de travail sur les espèces envahissantes 
(ISWG) de la Table ronde des îles du Pacifique pour la 
conservation de la nature confirmé en septembre lors 
de la réunion de la Table ronde. Lors d’une réunion 
conjointe du PILN et des organisations partenaires de 
l’Initiative océanienne sur les espèces envahissantes 
qui s’est tenue en novembre, il a été décidé d’intégrer 
ces partenariats au sein du ISWG et de le renommer 
Partenariat océanien sur les espèces envahissantes, en 
tant que nouvel organe de coordination des activités 
régionales en la matière, présidé par le spécialiste des 
espèces envahissantes du PROE. 

-  Groupe de travail sur les espèces envahissantes 
(ISWG) de la Table ronde des îles du Pacifi que pour la 
conservation de la nature confirmé en septembre lors 
de la réunion de la Table ronde. Lors d’une réunion 
conjointe du PILN et des organisations partenaires de 
l’Initiative océanienne sur les espèces envahissantes 
qui s’est tenue en novembre, il a été décidé d’intégrer 
ces partenariats au sein du ISWG et de le renommer 
Partenariat océanien sur les espèces envahissantes, en 
tant que nouvel organe de coordination des activités 
régionales en la matière, présidé par le spécialiste des 
espèces envahissantes du PROE. 

Le personnel a obtenu 154 110 $ de divers 
partenaires qui ont permis de financer les 
nombreuses activités sur les espèces 
envahissantes recensées ici. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 • Informations et conseils offerts à au moins trois 
pays et territoires insulaires océaniens sur au 
moins une nouvelle approche permettant de 
juguler et d’éradiquer les espèces 
envahissantes. 

• Étude sur les plantes adventices réalisée sur l’île de 
Kiritimati et résultats analysés et rassemblés dans un 
guide destiné au service de la conservation de la faune 
sauvage et au personnel agricole de l’île pour une 
nouvelle Flore. 

• Cours sur les espèces insulaires organisé à Guam en 
février : Renforcement des capacités en gestion des 
espèces menacées (15 participants océaniens), avec la 
contribution du spécialiste des espèces envahissantes 
du PROE concernant la gestion de ces espèces. 

• La planification stratégique sur les espèces 
envahissantes de Yap a été achevée et a compris deux 
ateliers, dont un animé par le coordinateur du PILN. 

• Le plan stratégique sur les espèces envahissantes des 
îles de la Ligne et Phoenix a été rédigé lors d’un atelier 
multisectoriel en avril. Ce plan stratégique et le plan 
national élaboré avec l’assistance du PILN en 2007 ont 
été soumis à l’approbation du gouvernement de Kiribati. 

• Un document d’orientation a été préparé pour un 
nouveau cours océanien sur la planification et la gestion 
des plantes adventices, inspiré du cours du 
département néo-zélandais de la conservation. Des 
propositions de financement ont été soumises au 
département d’état des États-Unis et au CEPF. 

• Une proposition concernant la gestion des espèces 
envahissantes et la restauration des îles de la Ligne du 
nord (Kiribati) a été soumise au CEPF. Le projet est axé 
sur le renforcement des capacités du service de la 
conservation de la faune sauvage des îles de la Ligne et 
Phoenix. 

• Proposition visant la dératisation et la lutte contre les 
fourmis envahissantes sur les îles Aleipata (Samoa) 
soumise au CEPF. Proposition élaborée en consultation 
avec le Ministère des ressources naturelles et de 
l’environnement (MNRE) du Samoa. 

• Conseils fournis au MRNE sur (1) la lutte contre les 
mainates et (2) la lutte contre les espèces arboricoles 
envahissantes et la restauration des forêts. 

• Assistance fournie au Samoa en vue de la finalisation 
du plan d’action national sur les espèces envahissantes, 
soumis à l’approbation du gouvernement. 

• Conseils fournis à la Nouvelle-Calédonie sur la 
dératisation des îles et les aires clôturées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



PROGRAMME 1 : ÉCOSYSTÈMES INSULAIRES 
 

 16

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

• Minimum de trois échanges entre pays 
effectués, avec évaluation des détachements 
indiquant l’application sur le lieu de travail des 
compétences et connaissances acquises par 
les bénéficiaires (sous réserve des fonds 
disponibles). 

• Participation de la société de conservation de Pohnpei à 
deux activités de formation, sur la quarantaine et la 
planification de la lutte contre le serpent arboricole brun. 

• Participation du MNRE (Samoa) à l’atelier sur les 
espèces marines introduites dans l’archipel samoan, 
organisé aux Samoa américaines. 

• Participation du responsable de Yap sur les espèces 
envahissantes et de Francis Ruegorong, de la division 
des forêts, à un atelier sur la gestion de données aux 
Palaos. 

• Participation de quatre membres des équipes du PILN 
aux Fidji, aux Palaos, en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française à un atelier de formation organisé 
avec l’Initiative océanienne sur les espèces 
envahissantes et le département de la conservation sur 
la dératisation des îles. 

• Échanges de trois agents entre les Fidji, la Polynésie 
française et la Nouvelle-Calédonie pour partager les 
expériences sur la dératisation et les activités de 
gestion des espèces envahissantes. 

• Discussion concernant la fusion des partenariats du 
PILN et de l’Initiative océanienne sur les espèces 
envahissantes et l’intégration future de leurs activités 
dans les autres initiatives régionales. Le PROE est un 
partenaire de ces deux initiatives. 

 

• Au moins 10 pays et territoires insulaires 
océaniens participant activement aux processus 
de communication du PILN (sous réserve des 
fonds disponibles). 

• PILN Soundbites distribué 5 fois par an pour informer 
les membres des activités et réalisations du réseau. Ce 
bulletin électronique est reçu par plus de 250 abonnés. 

• Une évaluation externe du PILN a été réalisée en juin. 
Elle a conclu que la phase pilote de 2 ans du PILN a été 
très fructueuse, a dépassé les attentes et devrait se 
poursuivre. Le PILN est fort apprécié par les pays 
participants. Suite aux recommandations de cet 
examen, la 19e Conférence du PROE a approuvé 
l’intégration du poste de coordinateur du PILN dans le 
programme de base de l’organisation. Une évaluation 
de l’application des nouvelles compétences et 
connaissances acquises lors des détachements sera 
réalisée d’ici 2009. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 72 320 95 120 

Frais de 
fonctionnement 

45 220 59 722 

• Une demande de financement pour la mise en 
œuvre du mémorandum d’entent e et du plan 
d’action océaniens sur les cétacés dans le 
cadre de la Convention sur les espèces 
migratrices (CMS) élaborée en collaboration 
avec les pays et territoires insulaires océaniens, 
le Secrétariat de la CMS et d’autres partenaires 
et envoyée à des bailleurs potentiels. 

• Proposition élaborée en vue de la coordination des 
activités de la CMS dans le Pacifique insulaire. 
Proposition approuvée par la direction du PROE et en 
cours d’examen par la CMS. 

 
 Frais 

d’investissement 400 1 887 

Sous-total 117 940 156 729 • Mémorandum d’entente élaboré et présenté 
aux pays et territoires insulaires océaniens pour 
examen et approbation. 

• La préparation de la réunion de la CMS sur les tortues a 
été entamée mais la CMS a malheureusement accordé 
une faible priorité au mémorandum d’accord sur les 
tortues et l’organisation de la première réunion est 
toujours en suspens. 

• Document d’information à l’intention des 
signataires du mémorandum d’entente sur les 
cétacés préparé et conseils dispensés au 
besoin lors des réunions. 

• La préparation de la réunion de la CMS sur les cétacés 
a été entamée mais la consultation avec la CMS se 
poursuit et l’organisation de la première réunion est 
toujours en suspens. 

• Bagues de marquage et matériel connexe 
distribués à au moins cinq pays et territoires 
insulaires océaniens. 

• Bagues achetées et distribuées aux Îles Cook — MMR 
(200 bagues + 3 applicateurs), aux Îles Salomon — 
TDA (400 bagues + 4 applicateurs), aux Fidji — MAF 
(100 bagues + 4 applicateurs), à Vanuatu — WSB (700 
bagues + 35 applicateurs), aux Palaos — BMR (150 
bagues), au Samoa — DEC (100 bagues + 2 
applicateurs) et aux Îles Mariannes du Nord — DFW 
(200 bagues + 2 applicateurs). 

• Des propositions de financement devant couvrir les 
appareils de marquage et l’impression des affiches ont 
été approuvées et seront utilisées en 2009. 

• TREDS actualisé pour au moins cinq pays et 
territoires insulaires océaniens. 

• TREDS actualisé et opérationnel aux Fidji, à Tuvalu, au 
Samoa, aux Îles Mariannes et à Vanuatu. 

1.3.3 Gestion efficace des 
populations migratrices. 

• Marquage des tortues à l’aide d’émetteurs 
satellitaires effectué dans deux pays et 
territoires insulaires océaniens et cartes des 
déplacements dressées et diffusées. 

• Deux campagnes de marquage satellitaire réalisées aux 
Fidji, l’une (janvier 2008) par les partenaires avec des 
bagues fournies par le PROE, l’autre (février 2008) dans 
le cadre du lancement de l’Année des récifs coralliens. 
Les cartes de migration actualisées seront publiées sur 
le site Internet du PROE dès que possible. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le personnel a obtenu 46 000 $ 
supplémentaires qui ont permis de financer 
des activités non prévues au budget. 
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Volet :  1.4 – Communautés et institutions 
 
Objectif : Donner aux communautés et institutions des pays et territoires insulaires océaniens la capacité de gérer leur propre développement 

environnemental 
 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 76 366 78 204 

Frais de 
fonctionnement 85 464 59 904 

Frais 
d’investissement 11 000 205 

Sous-total 172 830 138 313 

• Au moins quatre départements de 
l’environnement de pays et territoires 
insulaires océaniens recevant une assistance 
en vue de l’évaluation des capacités requises 
et demandes de financement préparées pour 
aborder ces besoins prioritaires. 

• Assistance fournie aux Îles Marshall, à Vanuatu et 
aux Îles Salomon, en collaboration avec le chargé de 
l’environnement du PROE, pour recenser les besoins 
de renforcement des capacités en matière d’EIE et de 
gestion de projets. Besoins résumés et assistance 
fournie en vue de l’obtention d’un financement des 
activités de formation. Financement obtenu pour la 
formation à Vanuatu et aux Îles Salomon, qui 
comprend également la participation d’un 
représentant des Îles Salomon et des Fidji à la 
conférence internationale de l’International Impact 
Assessment Association qui s’est tenue en Australie 
en 2008. 

• Élaboration d’un descriptif de projet coordonnée en 
vue d’un projet de renforcement des capacités sur les 
AME de 1,3 million de dollars financée par la CE. 
Descriptif de projet réalisé et soumis au PNUE. 

• Élaboration de deux documents conceptuels 
coordonnée par le Secrétariat et soumission au 
bureau de la CE aux Fidji, pour examen dans le cadre 
du Programme indicatif régional du 10e FED. Le 
financement des deux propositions a été approuvé et 
l’un des documents conceptuels a obtenu 100 % dans 
le barème. Ces documents pourraient représenter un 
budget de 8 millions d’euros pour des activités de 
développement des capacités dans les États ACP du 
Pacifique, qui pourraient démarrer en 2011-2012. 

1.4.1 Élaboration et soutien à 
l’application de stratégies 
de développement des 
ressources humaines au 
sein des départements de 
l’environnement. 

 

• Au moins quatre pays insulaires océaniens 
ayant préparé les conclusions de leur projet 
ANCR et leurs plans d’action pour le 
développement des capacités. 

• Modèles de rapports élaborés et formation en milieu 
de travail dispensée au coordonnateur ANCR des Îles 
Marshall en vue de la préparation d’un inventaire et 
d’une évaluation thématique. Les projets de rapports 
ont été achevés. 

• Les projets de rapports d’évaluation thématique de 
Kiribati ont été révisés et les rapports ANCR devraient 
être achevés début 2009. 

 

45 059 $ de financements non garantis n’ont 
pu être obtenus. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 • Rapport ANCR multisectoriel et plan d’action des Îles 
Salomon révisés et achevés fin 2008. 

• Assistance fournie au Service national de 
l’environnement des Îles Cook en vue de la réalisation 
de son rapport ANCR multisectoriel et de son plan 
d’action. Projet achevé fin 2008. 

• Agents d’au moins quatre pays et territoires 
insulaires océaniens bénéficiant de la 
formation sur la gestion du cycle des projets et 
appliquant les connaissances acquises sur leur 
lieu de travail. 

• Supports de formation sur la gestion du cycle des 
projets élaborés. La formation prévue à Nauru et aux 
Îles Marshall aura toutefois lieu en 2009 dans le cadre 
du projet de gestion durable des sols. 

• Assistance fournie au PNUD en vue de la planification 
et de l’exécution des activités de formation sur la 
gestion du cycle des projets aux Îles Salomon. 

• Intégration fructueuse des activités de formation sur la 
gestion du cycle des projets dans le projet de la CE 
sur les AME, financement obtenu et formation prévue 
pour 2009. 

• Guide de développement des capacités sur les 
AME élaboré, approuvé par la direction et 
utilisé par le personnel chargé des 
programmes. 

• Guide élaboré en vue de sa présentation début 2009 
à l’occasion du lancement du projet de renforcement 
des capacités sur les AME (CE). 

• Collaboration étroite avec le responsable des bases 
de données du PROE, les agents de projet et la 
direction en vue de l’évaluation de la base de 
données des manifestations et de son utilisation 
comme outil de suivi du programme de travail annuel, 
des projets et du développement des capacités. Base 
de données révisée et adoptée par les agents de 
projet et la direction pour une période d’essai au cours 
du premier trimestre 2009. 

 

• Au moins quatre activités de développement 
des capacités mises en œuvre avec succès 
pour les programmes du PROE, processus de 
suivi du développement des capacités du 
Secrétariat renforcé, et objectifs pour 2008 
atteints. 

• Assistance fournie au responsable de l’environnement 
en vue de l’élaboration de cours de formation sur les 
EIE et fonds obtenus pour financer cette formation. 
Fonds obtenus, supports pédagogiques élaborés et 
formation dispensée avec succès à 30 participants. 

• Assistance fournie au conseiller technique du projet 
PACC concernant la révision du descriptif du projet en 
vue de sa soumission au FEM. Descriptif de projet 
révisé présenté au PNUD et au FEM. 

• Assistance fournie au chargé de projet (Ramsar) et au 
spécialiste des SIG en vue de la conception d’un 
programme de formation pour les communautés et les 
fonctionnaires de Kiribati sur la cartographie des aires 
marines protégées. Ressources mobilisées et 
formations dispensées avec succès en octobre. 

 
 

 



PROGRAMME 1 : ÉCOSYSTÈMES INSULAIRES 
 

 20

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 Prévues  Effectives • Au moins trois pays appliquant des 
programmes scolaires d’éducation en vue du 
développement durable (EDD). 

• Cette activité est en suspens en attendant le 
recrutement du conseiller en éducation et 
communication sociale. Frais de personnel 92 610 74 884 

Frais de 
fonctionnement 53 800 80 632 • Dossier de formation scolaire distribué à tous 

les Membres du PROE et Ministères de 
l’éducation tout au long de 2008. 

• Dossiers de formation sur l’Année océanienne des 
récifs coralliens distribués à tous les Membres. 

Frais 
d’investissement 0 29 

Sous-total 146 410 155 545 • Au moins trois initiatives de renforcement des 
capacités de sensibilisation et d’information 
coordonnées. 

• Formation cinématographique de 7 personnes, qui ont 
chacune produit des films sur le changement 
climatique avec le concours du PROE. 

• Festival du film océanien sur le changement 
climatique organisé à Suva (Fidji) et promotionné aux 
échelons régional et international. 

• Forum des futurs responsables océaniens de 
l’environnement (PFELF) organisé aux Fidji en avril 
avec 40 participants régionaux. 

• Suite à ce forum, trois jeunes professionnels ont 
participé au Congrès mondial de la nature (UICN), qui 
s’est tenu à Barcelone en octobre, pour présenter 
leurs perspectives d’avenir sur le changement 
climatique. 

• Au moins cinq pays assistés pour la production 
de supports, la fourniture de formation, 
l’intégration de la conservation de la 
biodiversité, etc. dans les écoles. 

• Collaboration avec Live and Learn Environmental 
Education à l’élaboration d’une série de modules 
pédagogiques régionaux sur la biodiversité. 

• Au moins cinq pays insulaires océaniens 
assistés pour l’élaboration et l’exécution de 
stratégies de communication. 

• Demandes reçues de Kiribati, des Fidji et de Tuvalu et 
discussions entamées. En suspens jusqu’au 
recrutement du conseiller en éducation et 
communication sociale. 

• Année des récifs coralliens (2008) appuyée 
grâce à l’élaboration d’un cadre régional, à des 
activités de sensibilisation et d’éducation et à 
la constitution de partenariats. 

• Activités de l’Année océanienne sur les récifs 
coralliens menées à bien et principales activités 
exécutées. 

1.4.2 Soutien à l’élaboration et 
à la mise en œuvre de 
stratégies nationales et 
régionales d’éducation et 
de sensibilisation à 
l’environnement. 

• Au moins un pays ou territoire insulaire 
océanien soutenu dans ses activités de 
minimisation des déchets par le biais du cadre 
de modification des comportements. 

• Dossier de sensibilisation à la question des déchets 
constitué et prêt à être publié. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 89 818 90 147 
Frais de 
fonctionnement 

60 000 223 169 

Frais 
d’investissement 

0 9 685 

Sous-total 149 818 323 001 

• Tous les pays insulaires océaniens participent 
activement au réseau régional d’échange 
d’informations. 

• Ordinateurs/logiciels installés/mis à jour aux Îles 
Salomon, à Kiribati, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, à 
Nauru, au Samoa et à Vanuatu. 

• Formation dispensée à Kiribati, en Papouasie-
Nouvelle-Guinée, aux Îles Salomon, à Nauru et au 
Samoa. 

• Ateliers régionaux sur le renforcement des capacités 
suivis par les Îles Cook, Nauru, Niue, les Palaos, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Samoa, les Îles 
Salomon, les Tonga, les Samoa américaines, les Fidji 
et les Îles Marshall. 

• Numérisation des documents nationaux effectuée 
pour les Îles Cook, les Palaos, les Îles Salomon, les 
Tonga et Vanuatu. 

• Documents critiques sur l’environnement 
océanien distribués à des bibliothèques 
sélectionnées de pays insulaires océaniens. 

• Documents papier du PROE distribués à des 
bibliothèques sélectionnées de Kiribati, des Îles 
Salomon, de Vanuatu et de Nauru. 

1.4.3 Soutien à l’élaboration et à 
la mise en œuvre de 
stratégies relatives aux 
capacités de gestion du 
savoir, de la 
documentation et de 
l’information. 

• Accès aux documents, bases de données et 
sites web nationaux et régionaux critiques sur 
l’environnement disponible par le biais de la 
base de données et du site web du CID du 
PROE. 

• 855 documents sélectionnés et accessibles en ligne 
par le biais de la base de données du PEIN. 

• Bibliothèques océaniennes virtuelles sur 
l’environnement créées pour les pays suivants : 
Samoa américaines, Îles Cook, États fédérés de 
Micronésie, Fidji, Guam, Îles Mariannes du Nord, Îles 
Marshall, Îles Salomon, Kiribati, Nauru, Nioué, 
Nouvelle-Calédonie, Palaos, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Polynésie française, Samoa, Îles Salomon, 
Tokélaou, Tonga, Tuvalu, Vanuatu et Wallis-et-Futuna  

Des fonds supplémentaires (299 752 $) ont été 
obtenus grâce au prolongement du projet PEIN-
UE jusqu’à la fin de 2008. 

 Prévues  Effectives 

Frais de 
personnel 

918 366 967 731 

Frais de 
fonctionnement 

1 077 524 1 437 545 

Frais 
d’investissement 

14 400 22 292 

 
 

 

 
 

TOTAL PROGRAMME 1 

TOTAL 2 010 290 $
US 

2 427 569 $
US 
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2. Avenirs océaniens 
 
Objectif du programme :  Pays et territoires insulaires océaniens à même de s’organiser et de faire face aux menaces et pressions 

sur les systèmes océaniques et insulaires. 
 
 
 
Le programme Avenirs océaniens a pris de l’envergure en 2008 grâce à un 
effectif étoffé et à de nouveaux projets sur le changement climatique. 
Principales réalisations : 
 

Déchets dangereux : 
• exécution des plans d’action nationaux pour la mise en œuvre de la 

Convention de Stockholm 
• organisation de la 2e réunion du Comité consultatif scientifique et 

technique (STAC) et appui à la 4e CdP à la Convention de Waigani 
• évaluation des déchets électroniques réalisée pour les Îles Cook, les 

EFM, Kiribati et le Samoa 
• fonds du Programme de démarrage rapide de la SAICM reçus par 

Kiribati, les Palaos et le Samoa 

Pollution marine : 
• Programme pour la prévention de la pollution marine dans le Pacifique 

(PACPOL) : formation sur les déversements d’hydrocarbures en PNG ; 
mise à jour des Plans nationaux d’intervention en cas de déversements 
en mer (NATPLAN) aux Fidji, à Kiribati et en PNG ; accords régionaux 
sur les installations portuaires de réception des déchets des navires 

Déchets solides : 
• poursuite de la planification stratégique sur la gestion des déchets 

solides en vue de l’élaboration de stratégies et de plans d’action 
nationaux en la matière 

Négociations sur le changement climatique : 
• accélération des préparatifs à l’importante CdP de Copenhague (2009) 

et assistance fournie à tous les pays insulaires océaniens 

Adaptation : 
• Projet océanien d’adaptation au changement climatique approuvé par 

le FEM 
 

 
 
Énergies renouvelables : 
• début de la mise en œuvre concrète du PIGGAREP 

Développement durable : 
• assistance technique fournie à Nioué concernant son plan stratégique 

intégré 
• conseils fournis en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre de SNDD 

à Kiribati, aux Îles Salomon et à Tuvalu 
• examen régional des priorités et besoins de renforcement des capacités 

concernant les évaluations de l’impact sur l’environnement ; ateliers de 
formation sur les EIE organisés à Nioué, aux Îles Salomon et à Vanuatu ; 
conseils fournis sur les EIE aux Îles Marshall et à Kiribati et sur les 
rapports sur l’état de l’environnement à Kiribati. 

FEM : 
• Alliance FEM-Pacifique pour un avenir viable relevant de la 4e 

reconstitution des ressources du FEM approuvée par le Conseil du FEM 
avec un budget de 98 837 920 dollars É.-U. 

Conventions (et dispositifs juridiques pour leur mise en œuvre) : 
• Loi sur l’environnement de Tuvalu adoptée par le Parlement 
• Projet de loi sur les EIE élaboré à Nioué 
 
 

 
Analyse financière comparative 
 

Budget total Dépenses effectives Part des dépenses 

3 646 325 $US 2 729 985 $US 75 % 
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Volet : 2.1 –  Gestion des accords multilatéraux sur l’environnement et des mécanismes de coordination régionale 
 
Objectif : Améliorer la capacité des pays et territoires insulaires océaniens à gérer les AME et les autres mécanismes régionaux et accords 

internationaux pertinents 
 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités Réalisations de 2008 

Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 

par résultat-clé (dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives Pays soutenus pour participer pleinement aux 

conférences des AME : 
 

Frais de personnel 115 851 118 827 

Frais de 
fonctionnement 199 816 154 058 

Frais 
d’investissement 200 137 

Sous-total 315 868 273 022 

§ Réunion préparatoire financée et organisée et 
documents d’information fournis à aux moins 
10 pays Membres pour la 9e CdP à la CDB. 

• Réunion préparatoire organisée — questions classées 
par ordre de priorité pour les parties océaniennes 
présentes à la 9e CdP à la CDB et documents 
d’information régionaux préparés. 

• Soutien fourni aux pays insulaires océaniens lors de la 
13e réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des 
avis scientifiques, techniques et technologiques et de la 
deuxième réunion des groupes de travail du Programme 
de travail sur les aires protégées. 

• Appui fourni aux pays lors de la 9e CdP: préparation de 
déclarations pour le Pacifique, organisation de réunions 
avec des personnes et des organisations judicieusement 
choisies, coordination générale et fonctions de Secrétariat. 
Cet appui a contribué à la participation active du Pacifique 
qui a adressé plusieurs déclarations à la 9e CdP. 

2.1.1 Soutien et amélioration de 
la gestion des accords 
multilatéraux sur 
l’environnement (AME) et 
autres accords 
internationaux et 
mécanismes régionaux 

 
 

• Réunion préparatoire financée et 
organisée et documents d’information fournis 
à aux moins 10 pays membres pour la 14e 
CdP, la 5e RdP et les réunions des autres 
organes subsidiaires de la CCNUCC. 

• Session préparatoire organisée pendant la Table ronde 
sur le changement climatique qui a examiné les 
dispositifs logistiques et pratiques en vue de la 
participation de la région à la CdP pour la réunion 
préparatoire de l’AOSIS et les questions devant être 
présentées à la CdP. 

• Participation du PROE à la réunion préparatoire de 
l’AOSIS et assistance technique fournie pour que les 
enjeux du Pacifique soient pris en compte lors des 
négociations. 

• Informations fournies à tous les pays insulaires océaniens 
présents à la 14e CdP et à la 5e RdP et assistance 
fournie pendant la réunion. Les questions importantes 
pour la région avaient trait aux priorités océaniennes du 
plan d’action de Bali, notamment au renforcement des 
mesures d’atténuation et au soutien accru à l’adaptation 
accompagné de l’appui financier et technique nécessaire. 
Les informations sur l’adaptation régionale ont permis aux 
pays insulaires océaniens de présenter une perspective 
régionale sur l’ampleur du soutien nécessaire et les 
mesures d’adaptation requises. 

• Appui des médias aux pays insulaires océaniens organisé 
pendant la CdP, se soldant par une augmentation 
sensible de la couverture du changement climatique par 
les médias de la région. 

Les dépenses associées aux résultats 2.1.1 et 
2.1.4 doivent être examinées conjointement. 



PROGRAMME 2    :     AVENIRS OCÉANIENS  
 

 

 24

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

• Documents d’information et soutien fournis à 
au moins 6 pays membres pour les réunions 
des organes subsidiaires de la CCNUCC. 

• Documents d’information et soutien fournis à tous les 
pays insulaires océaniens dans le cadre des réunions 
des organes subsidiaires (Bonn, juin) et du groupe de 
travail spécial (Ghana, août). 

• Pays soutenus en matière d’obligations 
redditionnelles découlant des AME auxquels 
ils sont partie ; spécifiquement, au moins 3 
pays soutenus concernant : 
§ les obligations redditionnelles découlant 

des AME 
§ les PANSB et le Programme de travail sur 

la diversité biologique insulaire (CDB) 
§ les communications nationales au titre de la 

CCNUCC 
§ les programmes d’action nationaux et sous-

régionaux au titre de la CLD 
§ les ANCR 

• Assistance fournie à la demande 
• Soutien et conseils fournis à la demande du Samoa 

sur la 2e communication nationale à la CCNUCC 
concernant certains aspects de son travail. Soutien et 
conseils également fournis aux pays insulaires 
océaniens pendant les ateliers et réunions de la 
CCNUCC. 

• Élaboration du programme d’action national sur la CLD 
entamée avec le gouvernement de Nauru. Projet de 
programme d’action national devant être achevé en 
2009. 

• Conseils fournis à Kiribati en vue de l’élaboration du 
programme d’action national sur la CLD de Nauru, 
adopté par le gouvernement en décembre 2008. 

• Consultation nationale organisée aux Îles Marshall en 
vue de l’élaboration du programme d’action national et 
assistance fournie à l’OEPPC concernant la rédaction 
de ce programme, prêt à être validé. 

• Formation des parties concernées organisée à 
Vanuatu en vue de l’élaboration du programme 
d’action et assistance fournie en vue de sa révision. 

• Formation des parties concernées organisée aux Îles 
Salomon en vue de l’élaboration du programme 
d’action et assistance fournie aux ministères de 
l’environnement et de l’agriculture à cet égard. 

• Pour les PANSB, voir 1.1.2 

 

§ Activités collectives avec au moins 2 
secrétariats. 

• Collaboration avec le Secrétariat de la CCNUCC par 
le biais du groupe d’experts sur le transfert de 
technologie et le programme de travail de Nairobi sur 
l’adaptation, notamment pour demander des 
informations sur les technologies d’adaptation et 
fournir des données sur les préoccupations 
océaniennes concernant ce programme et solliciter la 
coopération avec d’autres organisations. Ce travail 
s’est soldé par une coopération avec l’UNITAR au 
sujet du PACC. 

• Mémorandum d’accord avec le Secrétariat de la CDB 
révisé. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 66 019 71 171 

Frais de 
fonctionnement 

41 741 61 104 

• Au moins 3 nouvelles approbations, 
ratifications ou adhésions pour les conventions 
ou protocoles 

• Fourniture de conseils à Vanuatu concernant la 
ratification de la Convention de Waigani. Ratification 
de la Convention par Vanuatu en janvier 2008. 

• Conseils techniques généraux fournis aux Îles 
Marshall, à Nauru et aux Palaos sur les avantages 
découlant de la ratification des conventions 
régionales. Frais 

d’investissement 
0 0 

Sous-total 107 760 132 275 
• Au moins 2 pays insulaires océaniens 

soutenus en vue du respect des obligations 
découlant de la Convention 

• Assistance et conseils techniques fournis à Kiribati 
concernant l’établissement des rapports prévus par la 
Convention de Waigani. 

• Conseils techniques généraux fournis à tous les pays 
insulaires océaniens concernant l’établissement des 
rapports prévus par les AME sur les déchets. 

• 9e CdP organisée avec succès et compte 
rendu publié et distribué. 

• 9e CdP à la Convention de Nouméa organisée avec 
succès. 

 
• 4e CdP organisée avec succès et compte 

rendu publié et distribué. 
• 4e CdP à la Convention de Waigani organisée avec 

succès et compte rendu publié et distribué. 

• Au moins 3 activités menées à bien. • Rapport sur les activités menées suite à la 3e CdP à la 
Convention de Waigani ; rapport achevé et présenté à 
la 4e CdP. 

• 2e réunion du CCST de la Convention de Waigani 
organisée avec succès. 

• Première réunion du comité directeur du Centre 
régional océanien pour la mise en œuvre conjointe 
des conventions de Bâle et de Waigani organisée 
avec succès. 

• Vanuatu est devenu partie à la Convention de 
Waigani. 

2.1.2 Soutien à la mise en 
œuvre des conventions 
d’Apia, de Nouméa et 
de Waigani 

 

• Au moins 3 activités menées à bien. • Projet régional pilote sur les déchets électroniques mis 
en œuvre dans 4 pays (Îles Cook, EFM, Kiribati et 
Samoa) dans le but d’évaluer les pratiques actuelles 
dans la région Pacifique. 

• Conseils techniques fournis aux Îles Cook et projets 
élaborés pour assister Kiribati dans ce domaine. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le personnel a réussi à mobiliser des fonds 
supplémentaires pour des activités et services 
non prévus au budget. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 17 134 15 562 

Frais de 
fonctionnement 

14 738 55 447 

Frais 
d’investissement 0 0 

Sous-total 31 872 71 010 

2.1.3 Soutien à l’élaboration 
de lois nationales sur 
l’envi ronnement en vue 
de l’application des 
AME 

 

• Lois rédigées ou systèmes en place dans au 
moins 2 pays. 

• Conseils techniques et juridiques fournis au Samoa 
concernant l’élaboration de sa stratégie nationale de 
gestion des produits chimiques et de sa 
réglementation en matière de déchets. 

• Assistance fournie au PIFS en vue du recrutement 
d’un consultant chargé de l’élaboration de directives 
sur une loi type sur les connaissances biologiques 
traditionnelles. 

•  Élaboration d’une loi sur les EIE pour Nioué. 
•  Assistance fournie à Kiribati concernant sa loi sur 

l’environnement et divers règlements associés. 
•  Organisation à Tuvalu d’un atelier de promotion de la 

nouvelle loi sur l’environnement. 
 

Le personnel a réussi à mobiliser des fonds 
supplémentaires de diverses sources pour des 
activités et services non prévus au budget. 

 
Représentation/participation efficace aux 
conférences/réunions, notamment : 

  Prévues  Effectives 

Frais de personnel 211 461 218 529 
Frais de 
fonctionnement 

215 696 270 165 

Frais 
d’investissement 500 0 

Sous-total 427 657 488 694 

• Réunion préparatoire, documents 
d’information et soutien fournis à au moins 8 
pays membres pour la 16e session de la 
Commission du développement durable 
(CDD). 

• Documents d’information préparés et distribués aux 
11 missions océaniennes à l’ONU en vue de la 16e 
session de la CDD. 

• Informations axées sur l’examen des questions et 
défis relevant des domaines thématiques de 
l’agriculture, du développement rural, de la gestion et 
de la dégradation des terres et de la sécheresse dans 
la région Pacifique, et sur les mesures prises dans 
ces domaines aux échelons national et régional. 

2.1.4 Amélioration des 
mécanismes de 
coordination appuyant 
et harmonisant les 
politiques et 
programmes régionaux 
de développement 
durable 

 

• Informations et soutien fournis aux pays 
insulaires océaniens sur les principales 
initiatives en matière d’environnement 
(Programme d’action de la Barbade, Plan 
d’application de Johannesburg, Stratégie de 
Maurice, OMD, négociations 
commerciales, etc.). 

• Examen des divers engagements découlant du Plan 
d’application de Johannesburg, de la Stratégie de 
Maurice et des OMD dans ces domaines thématiques. 

• Les informations fournies aux représentants des pays 
insulaires océaniens leur ont permis de préparer leurs 
interventions à la 16e session de la CDD et de mieux 
représenter les intérêts de la région. 

• Observations fournies par le biais du PIFS sur le 
chapitre sur l’environnement du projet d’accord de 
partenariat économique (APE). 

• Contribution à l’étude des EIE de l’APE. 
• Sensibilisation aux retombées environnementales des 

accords commerciaux (EPA, PICTA, PACER) dans le 
cadre des réunions régionales sur le commerce. 

 
 
 
 
 
 
 

Bien que les financements non garantis 
figurant dans le budget approuvé s’élevaient à 
90 338 $, le personnel a obtenu des fonds 
supplémentaires pour la réunion de la Table 
ronde sur le changement climatique. Les 
dépenses de ce résultat doivent être 
examinées avec celles du résultat 2.1.1. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

Contributions efficaces aux stratégies, politiques, 
plans et autres initiatives régionales suivantes : 

 

• Plan Pacifique 
• Réunions ministérielles 
• Groupes de travail du CORP 
• PIROP 
• PIESAP 

 
 

• Rapports d’activité fournis au PIFS sur la mise en 
œuvre des initiatives du Plan Pacifique liées au 
changement climatique, à la biodiversité, aux déchets 
et au financement de l’environnement, en vue du 
rapport semestriel de 2008 publié par le PIFS sur le 
Plan Pacifique. 

• Note d’orientation sur le changement climatique 
préparée en vue d’un document de travail de la 
conférence ministérielle de la CESAP sur les 
vulnérabilités des pays insulaires océaniens. 

• Documents d’information préparés et présentés à la 
13e réunion du groupe de travail sur le 
développement durable (GTDD) concernant l’Alliance 
FEM-Pacifique pour un avenir viable et le programme 
de la CE sur les AME, et participation aux discussions 
de ce groupe de travail concernant la mise en œuvre 
des décisions des dirigeants concernant le Plan 
Pacifique. 

• Documents d’information sur le changement 
climatique préparés pour examen par les directeurs 
du CORP et le Comité d’action du Plan Pacifique en 
tant que priorité régionale pour 2009, en vue de 
l’approbation des dirigeants du Forum. 

• Contribution à l’élaboration du programme de la CE 
sur les AME, participation à la réunion consultative 
devant examiner les principaux paramètres du projet 
et présentation de l’ébauche de projet lors d’une 
manifestation parallèle à la 19e Conférence du PROE. 

• Contribution à la formulation des volets sur la gestion 
des ressources naturelles et l’environnement du 
document de stratégie régionale du 10e FED et à 
l’élaboration des demandes de financement soumises 
au 10e FED. 

Tables rondes régionales sur l’environnement 
fonctionnant efficacement, notamment : 

 

 

• Réunion annuelle et soutien continu à la Table 
ronde pour la conservation de la nature (axée 
sur la Stratégie d’action pour la conservation 
de la nature) 

• Réunion de la table ronde organisée et nouvelle 
charte signée par 11 organisations. Groupes de travail 
de la table ronde constitués et appuyés. 

• Stratégie d’action pour la conservation de la nature 
finalisée, groupes de travail constitués et chartes 
officialisées. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

• Réunion annuelle et soutien continu à la Table 
ronde sur le changement climatique (axée sur 
le Cadre océanien d’intervention sur le 
changement climatique) 

• La Table ronde sur le changement climatique a été 
organisée en octobre 2008 au Samoa avec la 
participation des pays insulaires océaniens et des 
partenaires. Accords sur les prochaines étapes 
atteints dans de nombreux domaines. 

• Les principales réalisations de la Table ronde ont été 
la création d’un groupe de travail chargé du portail sur 
le changement climatique en vue de l’élaboration 
d’une méthode interactive de partage et d’accès aux 
données régionales ainsi que la disponibilité de 
données de base sur les activités régionales dans ce 
domaine. 

• Un atelier sur la sécurité alimentaire et des 
discussions sur le changement climatique, 
l’adaptation, l’atténuation et l’amélioration des 
connaissances ont également eu lieu. 

Accès aux financements du FEM accrus grâce à :  

 

• une meilleure connaissance dans les pays 
des proc essus et procédures du FEM et une 
compréhension accrue des circonstances 
particulières des pays insulaires océaniens au 
sein du Secrétariat et des organes du FEM 

• Le conseiller sur le FEM a été inclus en tant que 
spécialiste du dispositif d’allocation des ressources 
par le bureau d’évaluation du FEM et de nombreuses 
préoccupations des pays ont été abordées et 
consignées dans le rapport d’évaluation. Des conseils 
ont également été fournis au bureau d’évaluation du 
FEM sur la situation des pays insulaires océaniens 
concernant le 4e processus d’examen du Bureau des 
services d’appui aux projets. 

• Les pays insulaires océaniens ont été informés du 
programme de travail du FEM pour le FEM-4, des 
conditions du DAR et modalités du cycle de projets du 
FEM, pour simplifier l’élaboration des formulaires 
d’identification des projets nationaux. 

• Le Conseil du FEM a été informé de la situation 
particulière des pays insulaires océaniens lors de ses 
réunions et ses agents ont été sensibilisés à ces 
questions en vue de leur intégration dans le 
programme de l’Alliance FEM-Pacifique pour un 
avenir viable. 

• Le Secrétariat du FEM et les agences d’exécution ont 
été informés des dispositifs institutionnels régionaux 
pertinents dans le contexte de l’Alliance FEM-
Pacifique, et les dispositifs proposés ont été révisés 
en tenant compte de la situation des pays insulaires 
océaniens. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 

31 décembre 2008 
par résultat-clé (dollars É.-U.) 

• une amélioration de la qualité et du nombre 
des propositions de projets aux niveaux 
national et régional et une compréhension 
accrue des conditions à remplir pour obtenir 
un cofinancement du FEM 

• Le programme de l’Alliance FEM-Pacifique a été 
élaboré en association étroite avec la Banque 
mondiale (agence d’exécution) et le Secrétariat du 
FEM. Les pays insulaires océaniens ont été informés 
des exigences relatives à la définition des priorités 
nationales et ont recensé des projets pouvant 
s’insérer dans le cadre de l’Alliance. 

• Les correspondants nationaux ont été tenus informés 
des avancées de l’Alliance et des priorités nationales 
communes, pour accroître la prise en charge du 
programme par les pays tandis que les descriptifs des 
projets nationaux ont été élaborés. 

• Une collaboration étroite avec les agences 
d’exécution et le Secrétariat du FEM a permis de 
recenser les possibilités de cofinancement des 
projets, notamment avec les ministères nationaux 
concernant les contributions en nature. 

• L’étroite coopération avec le Secrétariat du FEM, la 
Banque mondiale (agence d’exécution) et les 
correspondants nationaux s’est soldée par 
l’approbation de l’Alliance FEM-Pacifique par le 
Conseil du FEM. 

 

• une meilleure prise de conscience parmi les 
pays insulaires océaniens et les organismes 
régionaux des domaines d’intervention 
communs ou partagés, et une meilleure 
coopération 

• Les vastes consultations menées avec les pays 
insulaires océaniens, les agences d’exécution et le 
Secrétariat du FEM ont fourni de nombreuses 
possibilités de collaboration pour répondre aux 
priorités nationales dans le cadre de projets 
multinationaux relevant de l’Alliance FEM-Pacifique. 

• Les conseils fournis aux pays sur les réponses 
possibles aux priorités nationales se sont soldés par 
l’élaboration de projets multinationaux motivés par les 
pays, propices à l’échange d’expériences et 
d’informations. 

• Les réunions et ateliers des correspondants nationaux 
liés à l’élaboration de l’Alliance FEM-Pacifique, 
notamment les réunions des groupes de pays, ont 
favorisé un processus consultatif propice à 
l’information des correspondants et à l’échange de 
données sur les projets et leurs besoins. 

• Les agences régionales ont été tenues informées des 
avancées concernant l’Alliance FEM-Pacifique et les 
demandes d’information sur les projets de l’Alliance 
ont été satisfaites. 
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Volet : 2.2 –  Suivi environnemental et rapports sur l’environnement 
 
Objectif : Améliorer la compréhension des États et Territoires océaniens à l’égard des questions liées aux changements 

climatiques, à la variabilité du climat et à l’élévation du niveau de la mer et renforcer leurs capacités dans ces domaines 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités Réalisations de 2008 

Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives 

Frais de 
personnel 

45 984 42 455 

Frais de 
fonctionnement 

17 088 19 398 

Frais 
d’investissement 

0 270 

Sous-total 63 072 62 122 

• Au moins 2 activités recommandées 
entamées. 

• Contribution du Pacifique insulaire fournie au 
programme d’évaluation des évaluations de l’ONU sur 
l’environnement marin mondial. 

• Participation et contribution à l’examen et la 
personnalisation du manuel de formation sur 
l’évaluation intégrée de l’environnement (GEO-PNUE) 
et des exercices du manuel urbain GEO pour la 
région Asie-Pacifique. 

• Consultation de 10 pays insulaires océaniens (Îles 
Salomon, Vanuatu et Nioué dans le cadre de la 
formation sur les EIE et Samoa, Îles Cook, Fidji, 
Kiribati et Tuvalu par courrier électronique) sur une 
stratégie intégrée de développement des capacités 
sur les évaluations, les rapports et le suivi de 
l’environnement ayant reçu l’appui des pays. 
Assistance fournie au ministère australien de 
l’environnement, de l’eau, du patrimoine et des arts 
(DEWHA) sur la mise à l’essai du modèle simplifié de 
rapports relatifs aux AME sur la biodiversité dans 
quatre pays (Samoa, Fidji, Kiribati et Îles Cook). 

• Suivi effectué et rapport régional achevé. • Contribution océanienne à l’examen mondial des 
rapports nationaux et régionaux sur l’état de 
l’environnement (PNUE) aux échelons régional, sous-
régional et national. Le rapport de cet examen a 
recensé des lacunes et besoins pour suivre et 
améliorer les capacités d’évaluation et de suivi des 
rapports sur l’état de l’environnement dans la région. 

2.2.1 Renforcement de la 
capacité nationale et 
régionale en matière de 
rapports sur l’état de 
l’environnement 

 

• Assistance fournie en temps opportun aux 
Membres insulaires en faisant la demande. 

• Assistance technique fournie dans le cadre des 
examens et de la finalisation du dernier rapport sur 
l’état de l’environnement de Kiribati. 

• Conseils fournis en vue de la formulation de la 
stratégie de Kiribati sur le renforcement des capacités 
en matière d’EIE. 
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Volet : 2.3 – Changements climatiques, variabilité climatique, élévation du niveau de la mer et atmosphère 
 
Objectif : Améliorer la compréhension des pays et territoires océaniens à l’égard des questions liées aux changements climatiques, à la 

variabilité du climat et à l’élévation du niveau de la mer et renforcer leurs capacités dans ces domaines 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités Réalisations de 2008 

Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Réunion du Comité directeur du SMOC-IP 

appuyée. 
• Réunion reportée à 2009/2010 pour des raisons 

financières. 
 Prévues Effective

s 
Frais de 
personnel 81 245 72 156 

Frais de 
fonctionnement  42 188 77 401 

Frais 
d’investissement  0 0 

• Au moins 2 activités du plan de mise en œuvre 
achevées. 

• La mise en œuvre de plusieurs projets importants s’est 
poursuivie en 2008 avec les partenaires du SMOC-IP :  
projet RANET, projet ABOM de prédiction du climat 
dans les îles du Pacifique, et projet d’instrumentation. 
Ces projets ont été mis en œuvre dans 13 pays et 
territoires insulaires océaniens. 

Sous-total 123 433 149 557 
• Assistance fournie à au moins 2 pays pour 

élaborer et appliquer les plans de mise en 
œuvre des services météorologiques 
nationaux 

• Aucune réponse reçue mais des plans nationaux de 
mise en œuvre devraient être examinés dans le cadre 
de la révision du plan d’action stratégique en 
2009/2010. 

• Plan d’action stratégique révisé aux fins de 
soumission à la Conférence des directeurs des 
services météorologiques régionaux de 2009 

• Plan d’action stratégique révisé en 2010 avec les 
partenaires de financement, l’OMM et l’Institut de 
météorologie de Finlande. 

• Le processus d’examen du plan d’action stratégique a 
été révisé pour 2010 avec les principaux partenaires 
tels que l’OMM et l’Institut de météorologie de 
Finlande (qui contribuera au financement et à 
l’exécution de ce travail). 

2.3.1 Renforcement des 
capacités météorologiques 
et climatologiques 
nationales 

 

• Au moins deux ateliers de formation organisés 
dans les pays insulaires océaniens 

• Deux ateliers sur les prévisions climatiques et le 
développement et la gestion de sites web organisés à 
Vanuatu (national) et aux Fidji (sous-régional). 

Des fonds supplémentaires (37 000 $ 
environ) obtenus de la NOAA ont permis de 
financer des activités non prévues au 
budget. 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 19 304 18 168 

Frais de 
fonctionnement 2 188 20 285 

Frais 
d’investissement 

0 0 

Sous-total 21 492 38 453 

2.3.2 Informations sur le climat 
consolidées et accessibles 

 

• Informations sur le climat et les changements 
climatiques disponibles sur le site web du 
PROE et mises à jour au moins tous les 
trimestres 

• Le site sur le changement climatique a fait l’objet de 
mises à jour régulières. Des fiches d’information sur le 
changement climatique ont été produites et distribuées 
aux pays insulaires océaniens. Le changement 
climatique a été abordé dans les articles du Directeur 
publiés dans Islands Business. La formation des 
médias fournie dans le cadre de la Table ronde sur le 
changement climatique et de la 14e CdP a créé des 
sources d’information sur le changement climatique. 

 
 
 

Des fonds supplémentaires, essentiellement 
obtenus d’AUSaid, ont permis de financer 
des activités non prévues au budget. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
  • Le PROE a été représenté au Comité directeur sur les 

systèmes d’information sur le climat dans le Pacifique 
et aux réunions des groupes de travail pour 
coordonner les activités du PROE et les activités 
régionales sur le changement climatique avec celles 
relevant du plan d’action PaCIS. Les principaux liens 
concernent l’élaboration d’un portail web régional sur 
le changement climatique ainsi que des produits et 
services de vulgarisation, de recherche et 
d’évaluation. 

 

 Prévues  Effectives • Au moins 3 pays ont reçu une assistance pour 
leurs initiatives d’adaptation aux changements 
climatiques. 

• Ateliers préparatoires sur le PAC organisés et rapports 
nationaux du PACC produits pour les Îles Marshall et 
les Palaos. Frais de 

personnel 66 035 122 152 

Frais de 
fonctionnement 

889 788 94 798 

Frais 
d’investissement 

4 000 0 

Sous-total 959 823 216 950 

• Deux études de cas d’adaptation publiées. • Un document sur le changement climatique et la 
sécurité alimentaire a été préparé et publié pour la 
conférence des dirigeants mondiaux organisée en 
juin 2008 sous les auspices de la FAO. 

• Réunion d’un groupe d’experts du Pacifique organisée 
pour élaborer un plan d’action visant la rationalisation 
et la mise en œuvre de la déclaration de Rome sur le 
changement climatique et la sécurité sanitaire. 

• Des exposés sur l’adaptation ont été présentés à 
plusieurs réunions de la CCNUCC dans le cadre du 
programme de travail de Nairobi et du groupe de travail 
sur le transfert de technologies pour élaborer des 
priorités en matière d’adaptation ; ils ont également été 
diffusés sur le site web de la CCNUCC. 

• Assistance fournie aux Îles Salomon en vue de 
l’élaboration de leur PANA ; gouvernement des 
Îles Salomon satisfait de cette assistance. 

• Le PROE a coordonné la première formation les 
PANA aux Îles Salomon. 

• Atelier organisé de sorte que les participants 
comprennent clairement les dispositifs de mise 
en œuvre du PACC avant son exécution 
proprement dite. 

• L’atelier n’a pas eu lieu en raison des retards dans le 
processus d’approbation du FEM. 

• Toutes les activités relevant du PACC seront 
reportées à 2009. 

• Un coordinateur national compétent est recruté 
dans les délais prescrits selon un processus 
transparent convenu par toutes les parties 
concernées. 

• Idem. 

• Unité opérationnelle de gestion du PACC 
constituée dans les délais prescrits. 

• Idem. 

2.3.3 Renforcement des 
mesures d’adaptation aux 
impacts du changement 
climatique 

 

• Formation dispensée au début de la mise en 
œuvre du projet ; coordinateurs nationaux du 
PACC satisfaits et suivi à mettre en place. 

 
 
 

• Idem. 

Les faibles dépenses sont dues à 
l’approbation tardive du projet PACC 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives Projet océanien de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre grâce aux énergies 
renouvelables (PIGGAREP) (financé par le FEM) 

 

Frais de 
personnel 168 241 115 373 

Frais de 
fonctionnement 

773 958 446 599 

Frais 
d’investissement 0 0 

Sous-total 942 199 561 971 

• Informations, conseils et appui technique sur 
l’atténuation des gaz à effet de serre fournis 
en temps opportun à au moins 5 pays. 

• Projet de rapport sur l’inventaire de GES des Tonga 
examiné. 

• Projet de rapport sur les besoins du Samoa en 
matière de technologie examiné. 

• Mises à jour régulières sur les énergies renouvelables 
dans la colonne du Directeur du PROE publiée dans 
Pacific Islands Monthly. 

• Au moins 2 études de suivi des ressources 
réalisées 

• Consultants engagés pour réaliser des études 
éoliennes à Ijuw (Nauru) en septembre 2008. Matériel 
de suivi des ressources relevant du PIGGAREP en 
vue de l’expansion à Savaii de l’étude éolienne 
réalisée par la compagnie d’électricité du Samoa. 

• Matériel de suivi des ressources pour le suivi des 
ressources hydriques à Upolu et Savaii réalisée par la 
compagnie d’électricité du Samoa. 

• Au moins 2 projets sur les énergies 
renouvelables analysés et soutenus pour 
améliorer leur viabilité 

• Viabilité du projet photovoltaïque de Mango et 
Mo’unga’one examinée lors de la réunion du groupe 
Ha’apai aux Tonga. 

2.3.4 Promotion d’options 
d’atténuation et 
renforcement des mesures 
d’intervention 

 

• Assistance technique fournie à 1 compagnie 
d’électricité, 1 bureau de l’énergie, 1 entreprise 
privée et 1 ONG. 

• Relevé topographique d’un site olien réalisé à 
Rarotonga pour le projet Te Aponga Uira. 

• Étude sur les meilleurs moyens de créer une unité sur 
les énergies renouvelables et le rendement 
énergétique réalisée pour la compagnie d’électricité 
de Tuvalu (TEC). 

• Assistance fournie pour la Journée nationale de 
sensibilisation à l’énergie (Samoa). 

• Assistance fournie pour obtenir des fonds de Taiwan 
en vue d’un atelier de formation sur les systèmes 
d’énergies renouvelables connectés au réseau, 
destiné aux ingénieurs et responsables des 
compagnies d’électricité (juillet 2009). 

• Fonds fournis pour permettre la participation de 
Willies Electrical (Îles Salomon) et Sustainable 
Development Ltd (PNG) à un atelier régional sur les 
énergies renouvelables. 

 
 
 
 
 
 
 

La différence entre les dépenses prévues et 
effectives est due au démarrage tardif du 
projet et certaines activités prévues pour 
2008 seront mises en œuvre en 2009. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Au moins 2 ressortissants de pays insulaires 

océaniens formés à la conception de projets 
utilisant des énergies renouvelables. 

• Un représentant de Kiribati Solar Energy Company et 
un autre de Ha’apai Solar Electricity Inc. ont suivi un 
atelier de 2 semaines sur la conception et l’entretien 
des systèmes solaires photovoltaïques. 

• Atelier régional sur les applications technologiques 
des énergies renouvelables suivi par les compagnies 
d’électricité de 7 petits États insulaires (Îles Cook, 
Kiribati, Nauru, Nioué, Îles Marshall, Tokélaou et 
Tuvalu) et 25 participants. 

• Au moins 2 pays insulaires océaniens dotés de 
comités nationaux de coordination sur l’énergie 
et de mandats, de stratégies et de plans précis 
en la matière. 

• Projet de politique énergétique nationale des Îles 
Cook examiné. 

 

• Au moins 1 étude de faisabilité réalisée et 
présentée à des bailleurs potentiels 

• Lancement du processus (appel à propositions) en vue 
d’une étude de faisabilité sur l’hydroélectricité à 
Talise (Vanuatu). 

 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 17 269 18 804 
Frais de 

fonctionnement 
2 188 3 083 

Frais 
d’investissement 

0 0 

Sous-total 19 457 21 888 

2.3.5 Soutien à l’élimination des 
substances qui 
appauvrissent la couche 
d’ozone (SAO) 

 

• Conseils sur la conformité au Protocole de 
Montréal fournis à au moins 2 pays. 

• Conseils fournis aux EFM, à Nauru, aux Tonga, à 
Tuvalu et à Vanuatu sur la possibilité de mise en 
œuvre de la stratégie régionale dans ces pays par le 
biais de la formation des douanes. Cette formation 
devrait être proposée en 2009. Conseils sur les 
questions de conformité fournis à tous les pays 
insulaires océaniens lors de la 19e Conférence du 
PROE. 

 

 



PROGRAMME 2    :     AVENIRS OCÉANIENS  
 

 

 35

 
Volet : 2.4 – Gestion des déchets et lutte contre la pollution 
 
Objectif : Améliorer la capacité des États et Territoires océaniens à gérer la pollution marine, les déchets dangereux, les déchets solides, l’évacuation des 

eaux usées et les autres sources de pollution d’origine terrestre 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités Réalisations de 2008 

Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 66 899 58 370 

Frais de 
fonctionnement 

115 848 61 662 

Frais 
d’investissement 3 000 1 590 

Sous-total 185 747 121 622 

• Assistance technique fournie à au moins 5 
pays insulaires océaniens en vue du respect 
de leurs obligations au titre d’AME (Nouméa, 
OMI et autres conventions pertinentes) et 
amélioration des réseaux régionaux et de la 
représentation à l’OMI. 

• Assistance technique fournie à la PNG par le biais des 
cours de formation nationale sur la Convention 
internationale de 1990 sur la préparation, la lutte et la 
coopération en matière de pollution par les 
hydrocarbures (Convention OPRC) et le Protocole sur 
la préparation, la lutte et la coopération contre les 
événements de pollution par les substances nocives et 
potentiellement dangereuses (OPRC-HNS) couvrant 
la pollution par les hydrocarbures et l’entretien du 
matériel. 

• Assistance technique fournie à la PNG lors d’un 
déversement d’hydrocarbures à Port Moresby 
probablement dû à une fuite provenant d’une conduite 
appartenant à Mobil Oil. 

• Assistance technique fournie et document conjoint 
(PROE/Australie) sur l’institutionnalisation des 
installations portuaires régionales de réception des 
déchets présenté à la 58e réunion du Comité de 
protection du milieu marin de l’OMI (octobre). 

• Assistance technique fournie à trois pays insulaires 
océaniens (Îles Marshall, Kiribati et Fidji) pour les 
aider à respecter les obligations découlant des 
protocoles à la Convention de Nouméa et de la 
Convention OPRC. 

2.4.1 Soutien au contrôle de la 
pollution marine par les 
États et territoires 
océaniens 

 

• Assistance technique et stratégique fournie sur 
demande à tous les pays insulaires océaniens. 

• Assistance technique sur la pollution marine fournie 
aux Îles Marshall. Les demandes reçues fin novembre 
des Îles Salomon, du Samoa et de Nauru, en vue de 
la fourniture de matériel de lutte contre les 
déversements d’hydrocarbures, seront traitées en 
2009. 

• Assistance technique et conseils sur la législation de 
la pollution marine fournis à Nauru et aux Fidji en vue 
de l’élaboration de lois en 2009. 

• Assistance technique et conseils sur la pollution 
marine et la protection de l’environnement fournis à 
Kiribati. 

Le financement de ce projet, devant 
provenir de l’OMI (environ 66 660 dollars), 
n’a toujours pas été obtenu. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Ateliers nationaux sur la pollution marine liée 

aux transports maritimes organisés aux Fidji, 
aux Palaos, aux Îles Cook, aux États fédérés 
de Micronésie et à Tuvalu. 

• Formation d’une demi-journée sur la pollution marine 
organisée avec succès pour le Comité national sur la 
pollution marine (Fidji). 

• Atelier national sur la pollution marine organisé avec 
succès en PNG. 

• Évaluation des risques réalisée sur les sites de 
trafic maritime à haut risque, avec carte et 
description des méthodes de transport pour 
recenser les zones à haut risque dans la 
région et dans chaque pays. 

• Cette activité a été reportée au 2e trimestre 2009 pour 
coïncider avec les travaux de gestion sur les eaux de 
ballast dans le cadre de la Stratégie régionale relative 
à l’introduction d’organismes marins nuisibles par les 
navires dans les pays insulaires du Pacifique (SRIMP-
PAC) car l’atelier sur la gestion des eaux de ballast et 
les donnés biologiques de base des ports organisé en 
concertation avec l’OMI a été reporté du 4e trimestre 
2008 au 1er trimestre 2009. 

• Activités d’éducation et de sensibilisation 
achevées. 

• Activités d’éducation et de sensibilisation menées en 
2008 aux Îles Marshall, aux Fidji, à Kiribati, aux Îles 
Salomon, à Nauru et en PNG. 

• Assistance technique fournie aux pays et 
territoires insulaires océaniens concernant la 
gestion des plans d’intervention en cas de 
déversements. 

• Assistance technique fournie à 5 pays insulaires 
océaniens (Fidji, Kiribati, PNG, Îles Marshall et 
Samoa) en vue de la mise à jour de leurs plans 
nationaux d’intervention en cas de déversements en 
mer (NATPLAN). 

• Assistance technique fournie à la demande 
des pays et territoires insulaires océaniens en 
cas de déversements en mer. 

• Aucune demande reçue. 

• Assistance fournie à la demande des pays et 
territoires insulaires océaniens concernant la 
rédaction de lois. 

• Voir ci-dessus. 

• Gestion environnementale appuyée/améliorée 
dans au moins 3 pays et territoires insulaires 
océaniens. 

• Assistance technique fournie au niveau régional à tous 
les participants à l’atelier régional sur la gestion 
portuaire, organisé aux Fidji en association avec la 
CPS. 

• Effort de collaboration avec le comité technique des 
autorités portuaires des pays océaniens en vue de la 
formulation d’un projet de plan d’intervention en cas 
de déversements d’hydrocarbures. 

• Appui aux demandes d’assistance sur les 
stratégies et plans d’action concernant les 
épaves de la Seconde Guerre mondiale. 

• Demande d’assistance reçue des EFM en octobre ; 
assistance prévue pour mars 2009. 

• Bilan indépendant de la stratégie et du plan de 
travail du PACPOL achevé et, si nécessaire, 
révision de la stratégie effectuée. 

• Bilan de la stratégie reporté au 2e trimestre 2009 pour 
coïncider avec le financement de l’OMI. 

 

• Atelier régional sur la gestion des 
déversements d’hydrocarbures et les 
équipements associés organisé. 

• Financement fourni en vue de la participation de 4 
pays insulaires océaniens (Fidji, Îles Marshall, Samoa 
et Tonga) à un atelier OMI/OPCR de niveau II 
organisé à l’Australia Marine Oil Spill Centre (AMOSC) 
à Geelong (Australie). 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 36 459 41 035 

Frais de 
fonctionnement 
 

17 688 
 

62 795 
 

Frais 
d’investissement 2 500 1 922 

• Assistance technique fournie à au moins 4 
pays insulaires océaniens en vue du respect 
de leurs obligations au titre d’AME sur les 
substances chimiques. 

• Assistance technique fournie à Kiribati concernant la 
préparation de son rapport annuel à la Convention de 
Waigani. 

• Assistance fournie à Kiribati sur le processus de la 
Convention de Waigani, en vue du transport des 
huiles usagées aux Fidji. 

• Assistance technique fournie aux Tonga sur le 
processus de la Convention de Waigani pour faciliter 
l’envoi de batteries au plomb usagées en vue de leur 
recyclage. 

Sous-total 56 647 105 752 

• Directives océaniennes spécifiques visant la 
bonne gestion des substances chimiques et 
dangereuses élaborées et mises à jour. 

• Directives sur la gestion de l’amiante et des déchets 
d’activités de soins élaborées et placées sur le site 
web du PROE. Le travail se poursuit par ailleurs sur 
l’élaboration d’une directive sur la bonne gestion des 
huiles usagées et des encombrants à l’échelon 
régional. 

• Assistance technique fournie à au moins 3 
pays en vue du renforcement de leurs 
systèmes de gestion des déchets dangereux. 

• Assistance technique et conseils fournis au Samoa en 
vue de la préparation d’une proposition au Programme 
de démarrage rapide de l’Approche stratégique de la 
gestion internationale des produits chimiques (SAICM) 
visant le renforcement de son système de gestion des 
produits chimiques. 

• Assistance fournie à la PNG, à Tuvalu et au Samoa en 
vue de la préparation de leurs priorités relatives au 
FEM et de la mise en œuvre des activités des plans 
nationaux de mise en œuvre. 

• Conseils techniques fournis à Kiribati sur la mise en 
œuvre du projet de la SAICM. 

2.4.2 Soutien à la gestion des 
substances et déchets 
dangereux par les pays et 
territoires océaniens 

 

• Conseils et assistance techniques fournis à la 
demande des pays et territoires insulaires 
océaniens concernant la gestion des 
catastrophes chimiques. 

• Assistance technique et conseils fournis au Samoa 
concernant l’exposition possible des ouvriers du 
bâtiment à des substances potentiellement 
dangereuses. 

• Assistance technique et conseils également fournis à 
Kiribati concernant la gestion des produits chimiques 
agricoles dont la date limite de conservation a été 
dépassée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le personnel a réussi à mobiliser des fonds 
supplémentaires de diverses sources qui ont 
permis d’accroître les réalisations relevant 
de ce résultat. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives • Assistance technique fournie à au moins 2 

pays insulaires océaniens pour l’élaboration de 
leurs plans nationaux de mise en œuvre 

• Assistance fournie à Kiribati et à Nauru en vue de 
l’examen de la version finale de leur plan national de 
mise en œuvre. Frais de personnel 36 459 36 747 

Frais de 
fonctionnement 

23 963 9 875 

Frais 
d’investissement 1 500 0 

Sous-total 61 922 46 622 

2.4.3 Élaboration et exécution 
de plans nationaux de 
mise en œuvre de la 
Convention de Stockholm 

 
• Conseils et soutien techniques fournis à au 

moins 3 pays insulaires océaniens en vue de 
l’exécution de leurs plans nationaux de mise 
en œuvre 

• Conseils techniques fournis au Samoa en vue de 
l’intégration de divers aspects du plan national de 
mise en œuvre dans la stratégie de gestion des 
produits chimiques. 

 
 

11 275 $ de financements non garantis n’ont 
pu être obtenus. 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 76 233 86 687 

Frais de 
fonctionnement 114 458 124 122 

Augmentation de la capacité des pays et 
territoires insulaires océaniens à gérer les 
déchets solides grâce à : 
• Personnel de tous les pays et territoires 

insulaires océaniens formé à la gestion des 
déchets solides dans le cadre de l’atelier 
régional. 

• Aucun atelier régional de formation n’a eu lieu mais 
une réunion régionale a été organisée pour réviser le 
plan d’action pour la mise en œuvre de la stratégie 
régionale. Le nouveau plan d’action, adopté par la 19e 
Conférence du PROE, définit l’assistance fournie par 
le Secrétariat en matière de gestion des déchets 
solides. Frais 

d’investissement 0 327 

Sous-total 190 691 211 135 

• Cours de formation nationaux organisés dans 
au moins 4 pays et territoires insulaires 
océaniens. 

• Formation dispensée dans le cadre des ateliers sur la 
stratégie nationale de gestion des déchets aux EFM 
(élimination et minimisation des déchets), aux Îles 
Marshall (minimisation des déchets) et aux Îles 
Salomon (élimination des déchets). 

• Formation, conseils techniques et soutien fournis aux 
communautés de Kiribati (Betio, Bonriki) en vue de 
l’élaboration de campagnes de nettoyage. 

• Cours de formation sur la gestion des décharges 
semi-aérobie organisé au Samoa avec la participation 
des EFM (état de Kosrae). 

• Proposition de cours universitaire élaborée et 
envoyée à des bailleurs potentiels. 

• Grandes lignes d’un projet de cours d’enseignement 
supérieur élaboré conjointement avec l’USP. Ce travail 
faisait parti d’une proposition soumise à l’AFD 
concernant un projet régional sur les déchets solides. 

2.4.4 Soutien à la gestion des 
déchets solides et liquides 
par les pays et territoires 
océaniens 

 

Contribution à l’élaboration de stratégies 
nationales sur les déchets : 
• projets de stratégies élaborés. 

• Ateliers nationaux organisés dans 4 pays et territoires 
insulaires océaniens en vue de l’élaboration de 
stratégies nationales de gestion des déchets solides : 
Îles Salomon, EFM, Îles Marshall et Nauru. Projets de 
stratégie élaborés pour les Îles Salomon et Nauru. 

 
 
 
 

Des fonds supplémentaires obtenus auprès 
du JICA ont permis d’accroître le nombre 
d’activités relevant de ce résultat. 



PROGRAMME 2    :     AVENIRS OCÉANIENS  
 

 

 39

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Assistance financière et plans de mise en 

œuvre reçus par 4 pays et territoires insulaires 
océaniens pour leurs activités stratégiques de 
gestion des déchets 

• Assistance fournie à quatre pays et territoires 
insulaires océaniens en vue de l’élaboration de plans 
d’action pour la mise en œuvre de la stratégie de 
gestion des déchets : Îles Salomon, EFM, Îles 
Marshall et Nauru. 

• Augmentation du financement des bailleurs 
aux projets de mise en œuvre 

 
 

Financement de la gestion des déchets à l’aide 
d’instruments économiques : 
• Directive publiée. 

• Projet de directive élaborée en vue de l’application des 
instruments économiques. 

Amélioration du rapport coût-efficacité : 
• Propositions de conversion semi-aérobique 

pour 2 pays et territoires insulaires océaniens. 

• La modernisation d’un site d’élimination a eu lieu dans 
un pays insulaire océanien (état de Kosrae dans les 
EFM) suite à la formation dispensée dans le pays. 

• Les autres activi tés de promotion de la méthode semi-
aérobie comprennent la visite par les Samoa 
américaines de la décharge du Samoa, la fourniture 
ultérieure d’informations et de conseils spécifiques, et 
des exposés sur cette méthode présentés lors de 4 
ateliers réunissant plus de 170 participants. 

• Directive publiée. • Version préliminaire élaborée sur la gestion des 
décharges semi-aérobie. 

Minimisation accrue des déchets : 
• Dossier publié et distribué. 

• Dossier de sensibilisation à la question des déchets 
élaboré. 

Amélioration de la communication, des données 
et de l’analyse : 
• Plan d’action mis à jour. 

• Projet de plan d’action préparé. 

Amélioration de la gestion des déchets difficiles : 
• Programme pilote achevé avec succès. 

• Phase I du programme pilote de collecte et 
d’exportation des encombrants menée à bien Kiribati. 

• Directive publiée. • Décision prise concernant le besoin d’obtenir des 
informations complémentaires sur la situation des 
pays avant d’élaborer des directives. 

Amélioration des capacités 
• Participants d’au moins 10 pays et territoires 

insulaires océaniens formés sur les questions 
stratégiques liées aux déchets. 

• Ateliers d’élaboration des stratégies nationales de 
gestion des déchets organisés aux Îles Salomon, aux 
EFM, aux Îles Marshall et à Nauru. Ces ateliers ont 
offert une formation sur l’élaboration de stratégies et 
sur les questions de fond relatives aux déchets. 

Assistance à la gestion des déchets sur les 
atolls : 
• Deux propositions prêtes à être soumises aux 

bailleurs. 

Aucune proposition n’a été élaborée ni reçue 
concernant la minimisation des déchets sur les atolls. 

 

Assistance sur les systèmes de réglementation 
pertinents : 
• Assistance en matière de 

législation/réglementation reçue par 2 pays et 
territoires insulaires océaniens. 

• Contribution au projet de loi du Samoa sur la gestion 
des déchets. 
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Volet : 2.5 – Politique et planification environnementales 
 
Objectif : Fournir des outils pour améliorer les moyens d’adaptation aux pressions et aux nouvelles menaces et possibilités en s’appuyant 

sur des évaluations intégrées et des processus de planification 
 
 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités Réalisations de 2008 

Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 42 315 38 211 

Frais de 
fonctionnement 

13 188 3 897 

Frais 
d’investissement 0 0 

Sous-total 55 503 42 108 

• Au moins 4 activités prioritaires entamées et 2 
terminées. 

 

• Examen et rapports régionaux sur les besoins du 
Pacifique en matière de gestion intégrée, recensant 
les priorités en matière de renforcement des capacités 
sur l’évaluation des impacts, présentés lors d’une 
manifestation parallèle de la 19e Conférence du 
PROE. 

• Participation des responsables des EIE de 7 pays 
insulaires océaniens (Tuvalu, Kiribati, Samoa, Fidji, 
îles Cook, EFM et Îles Salomon) à des cours de 
formation et des activités connexes organisés dans le 
cadre de la 28e réunion de l’International Association 
for Impact Assessments et à un atelier régional sur 
l’évaluation des impacts (avec l’appui du ministère 
australien de l’environnement, de l’eau, du patrimoine 
et des arts). 

2.5.1 Utilisation des EIE et 
d’outils et de 
mécanismes de 
planification 
environnementale par 
les pays et territoires 
insulaires océaniens 

 

• Soutien et conseils techniques fournis à au moins 
3 pays 

• Conseils techniques fournis (observations du PROE) 
concernant les EIE de grands projets aux Îles Marshall 
(pisciculture à Majuro) et Kiribati (dragage de 
chenaux). 

• Assistance technique fournie en vue de la formulation 
et de l’examen des réglementations et directives sur 
les EIE à Nioué (en collaboration avec la SOPAC), aux 
Îles Salomon et à Tuvalu. 

• Formation sur les EIE dispensée aux Îles Salomon et à 
Vanuatu, en collaboration avec l’Université de l’Otago, 
dans le cadre du développement des capacités de 
gestion durable des sols, et à Nioué, en collaboration 
avec la SOPAC, dans le cadre du développement des 
capacités de mise en œuvre des politiques de gestion 
des ressources côtières. 

 
 
 
 
 
 
 
 

La sous-utilisation des crédits est due au 
financement par les pays de certains 
déplacements dans le cadre des travaux sur 
l’évaluation de l’environnement. 
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 Prévues  Effectives 

Frais de 
personnel 

1 138 981 1 145 825 

Frais de 
fonctionnement 

2 495 644 1 579 719 

Frais 
d’investissement 

11 700 4 441 

  
 

TOTAL PROGRAMME 2 

TOTAL 3 646 325 2 729 985 

 

Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 72 076 71 579 

Frais de 
fonctionnement 

11 118 115 029 

Frais 
d’investissement 0 196 

• Assistance fournie à au moins 3 pays en vue de 
l’élaboration ou de la mise en œuvre de leurs 
stratégies nationales de développement durable. 

• Assistance technique fournie à Nioué en vue de 
l’examen de son plan stratégique intégré actuel et de 
l’élaboration de sa nouvelle édition pour 2009-2012. 

• Conseils techniques fournis en vue de l’élaboration et 
de la mise en œuvre des SNDD de Kiribati, de Tuvalu 
et des Îles Salomon lors de la tenue de leurs réunions 
nationales respectives avec les bailleurs. 

Sous-total 83 194 186 804 

2.5.2 Soutien à la mise en 
œuvre de stratégies 
nationales pour le 
développement durable 
par le truchement de 
processus nationaux de 
planification 
environnementale 

 • Au moins deux modèles préparés pour intégrer 
les questions d’environnement dans la 
planification du développement national. 

• Un atelier régional d’intégration des questions 
d’environnement a été organisé pour renforcer les 
capacités nationales dans ce domaine et pour 
élaborer des directives communes en la matière. 

• Contribution à l’élaboration du plan d’action national 
du Samoa visant l’intégration de la gestion des 
risques de catastrophes dans la planification du 
développement (en collaboration avec la SOPAC). 

 

Des fonds supplémentaires d’environ 
100 000 $ ont été obtenus de NZAID pour 
financer de nouvelles activités. 
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3. DIRECTION GÉNÉRALE ET SERVICES ADMINISTRATIFS 
 
 
Objectif :  Garantir l’existence de politiques et de services propres à contribuer à la réalisation des objectifs des programmes du 

Secrétariat et à l’efficacité de l’Organisation. 
 
 
La direction générale assure la conduite des opérations du Secrétariat et définit 
ses orientations stratégiques. Les services administratifs permettent d’assurer 
efficacement l’exécution des deux programmes stratégiques du Secrétariat et de 
fournir des conseils administratifs et financiers à la direction. 
 
Les services administratifs couvrent les finances, les ressources humaines et 
l’administration, les technologies de l’information et la communication, la 
documentation et les publications. 
 
Résumé des objectifs et principales réalisations de 2008 : 
 
En 2008, la direction générale s’est attachée à orienter les activités du 
Secrétariat et à promouvoir les partenariats pour développer les programmes ; 
les services administratifs se sont efforcés de fournir des services efficaces pour 
permettre aux deux programmes stratégiques et à la direction d’atteindre leurs 
objectifs et d’aider au mieux les pays et territoires insulaires océaniens. Cette 
action a été menée à bien grâce à la coordination professionnelle, la facilitation, 
la gestion et le suivi des activités et réalisations des deux programmes 
conformément au Programme de travail et au budget du Secrétariat pour 2008. 
 
 

 
 

Principales réalisations : 
 

• Préparation et soutien professionnel à la 19e Conférence annuelle du PROE, 
à Pohnpei (États fédérés de Micronésie), du 4 au 11 septembre 2008. 

• Obtention de l’avis sans réserve des commissaires aux comptes concernant 
les états financiers de 2008. 

• Participation active et de haut niveau aux réunions régionales et 
internationales pour appuyer les pays et territoires océaniens. 

• Révision et amélioration continues des procédures et processus de gestion 
des finances et biens de l’Organisation, des ressources humaines et de 
l’administration, de la communication, des publications, des technologies de 
l’information et des matériels d’information pour améliorer l’efficacité et les 
normes professionnelles au sein de l’Organisation. 

• Missions dans plusieurs pays et territoires insulaires océaniens pour les 
consulter au sujet de leurs besoins et priorités. 

• Fourniture d’informations et préparation de dossiers de haute qualité pour 
les conférences et négociations ; collaboration et coopération régionales sur 
l’élaboration de politiques ; formulation de directives pour faciliter la 
participation des pays et territoires océaniens. 

 
Analyse financière comparative : 
 

Budget total Dépenses effectives Part des 
dépenses 

2 079 962 $US 2 321 069 $US 112 % 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
Volet : 3.1 – Direction générale 

Objectif : Contribuer à l’amélioration des performances grâce à une direction éclairée 

 Prévues  Effectives 

Frais de 
personnel 388 328 460 628 

Frais de 
fonctionnement 

281 000 487 571 

• Les documents de travail de la 19e Conférence du 
PROE ont été préparés et distribués aux Membres 
6 semaines à l’avance. Le rapport de la Conférence 
a été publié sous format papier et électronique, en 
anglais et en français, et distribué à tous les 
Membres avant la fin de l’année. 

Frais 
d’investissement 

0 1 075 
• Le rapport annuel pour 2007 a été publié dans une 

présentation de haute qualité, semblable à celle des 
deux années précédentes. 

Sous-total 669 328 949 274 

• Soutien logistique aux 
Conférences du PROE 

 

 

• Conférences bien organisées et documents de 
travail préparés et distribués en conformité avec 
le règlement intérieur. 

• Les Membres ont reçu tous les documents 
nécessaires concernant la tenue de la 19e 
Conférence du PROE. 

• La direction a eu des entretiens trilatéraux réguliers 
avec l’AusAID et NZAID et des réunions 
mensuelles avec ces deux bailleurs/membres sur 
les programmes et autres questions d’intérêt 
commun. 

• Consultation avec les 
Membres. 

• Maintien et renforcement des 
liens avec les bailleurs de 
fonds. 

• Suites claires et appropriées données en temps 
utile à toute question relative à la mise en œuvre 
des politiques et du programme de travail. 

• La direction a également maintenu des contacts 
réguliers et fructueux avec plusieurs autres 
bailleurs et partenaires importants, notamment 
avec les Membres sur les questions relatives aux 
politiques. 

• Élaboration de stratégies de financement 
pluriannuelles et recensement de nouvelles 
possibilités de financement. 

• Dialogue régulier avec les deux principaux bailleurs 
(Australie et Nouvelle-Zélande) sur un 
mémorandum d’accord visant le financement 
pluriannuel de l’organisation. 

• La direction a continué d’accorder une haute 
importance aux réunions des groupes de travail du 
CORP et des dirigeants et organes directeurs des 
organisations membres afin de contribuer à leurs 
discussions. 

• Amélioration de la 
coordination régionale et 
internationale 

 
• Bonne représentation lors des réunions 

annuelles du Conseil et des groupes de travail 
des organisations du CORP. 

• Le PROE a continué de coordonner plusieurs 
initiatives du Plan Pacifique concernant le 
développement durable et a activement participé à 
leur exécution. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Secrétariat efficace. • Plusieurs nouvelles politiques de gestion du 

personnel ont été élaborées pour améliorer 
l’efficacité opérationnelle de l’organisation et 
répondre aux problèmes les plus pressants dans ce 
domaine. 

• Examen réalisé et rapport distribué aux 
Membres pour examen et observations 
(Évaluation indépendante de l’Organisation). 

• L’Évaluation indépendante de l’Organisation a été 
réalisée comme prévu et le rapport des 
examinateurs a été diffusé aux Membres 6 mois 
avant son examen lors de la 19e Conférence du 
PROE à Pohnpei (EFM) l’année dernière. 

• Secrétariat géré de manière 
efficace et rationnelle. 

• Examen réalisé et rapport distribué aux 
Membres pour examen et observations. 
(Évaluation à mi-parcours des stratégies des 
programmes.) 

 

• L’évaluation à mi-parcours des stratégies des 
programmes a été réalisée en interne et le rapport 
a été diffusé aux Membres pour examen à la 19e 
Conférence du PROE à Pohnpei (EFM) l’année 
dernière. Les stratégies révisées ont été utilisées 
lors de la formulation du programme de travail et du 
budget pour 2009. 

 

Volet : 3.2 – Information et communication 

Objectif : Fournir des systèmes d’information et de communication fiables et conviviaux 

 Prévues  Effectives 

Frais de 
personnel 

414 207 407 356 

Frais de 
fonctionnement 

70 700 51 987 

Frais 
d’investissement 12 500 11 134 

Sous-total 497 407 470 477 

TIC 

• Gestion des bases de 
données de l’organisation et 
des programmes. 

• Systèmes administratifs améliorés grâce aux 
bases de données et aux systèmes de gestion 
des données en place. 

• La modification et l’amélioration de la base de 
données des manifestations (EDA) ont commencé 
et se poursuivent en 2009. Les améliorations 
permettent de mieux suivre les déplacements du 
personnel et de consigner les réalisations et le suivi 
à effectuer, et aident la direction à évaluer le 
rendement du personnel. 

• Le gestionnaire de liste Lyris a été mis à jour avec 
l’installation de la version 10 et d’un serveur SQL 
externe qui augmente la taille de la base de listes. 

• Le personnel a été formé à l’utilisation du portail 
SharePoint, de la base de données EDA, des 
forums et des listes. 

• Les bases de données financières ont bénéficié du 
soutien nécessaire tandis que le personnel financier 
a été formé. 

• La base de données sur les tortues (TREDS) a 
bénéficié d’un soutien régulier. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Informations sur les TIC fournies dans les délais 

prescrits à la direction. 
• Rapports hebdomadaires fournis à la direction par 

le biais du directeur administratif. 
• Sécurité du système informatique préservée. 
 

• Mise à jour des logiciels de sécurité, des logiciels 
antivirus et antispam, du filtrage de contenu Web et 
application régulière des correctifs de sécurité 
Windows. 

• Fourniture d’assistance sur les 
TIC au Secrétariat. 

 

• Services informatiques fiables fournis au 
Secrétariat dans les délais prescrits. 

 

• Soutien informatique à la 19e Conférence du PROE 
(EFM). 

• Formation du personnel du Secrétariat et de la 
région à l’utilisation des applications courantes. 

• Soutien informatique quotidien fourni au 
Secrétariat. 

• Achats groupés de matériel informatique sur une 
base trimestrielle. 

• Collecte de données sur l’utilisation d’Internet en 
vue de sa facturation directe aux programmes. 

• Élaboration et mise à jour d’un 
processus de gestion des 
risques relatifs aux TIC 

 

• Coût global des communications et des pannes 
système minimisé. 

 
 
 
 
 
 
 

• Réalisation d’un plan antisinistre et création d’un 
système d’archivage en ligne qui aidera le 
personnel informatique à résoudre les problèmes et 
à restaurer les systèmes en cas de sinistre. 

• Opérations quotidiennes obligatoires offrant un 
suivi des systèmes informatiques de sorte à réduire 
les temps d’immobilisation. 

• Sauvegarde quotidienne garantissant la 
restauration des données en cas de perte. 

• Mise à jour régulière du logiciel pare-feu pour 
protéger le réseau interne en cas d’effraction 
informatique. 

• Accès accru aux publications, matériels 
promotionnels et informations sur l’Organisation 
sur support papier et électronique 

• 855 articles numérisés et accessibles en texte 
intégral dans la base de données du CID. 

• Bibliothèques d’archivage des publications du 
PROE mises en place aux Îles Salomon, à Nauru et 
à Kiribati. 

CID 

• Développement et 
maintenance des systèmes 
d’archivage. 

• Maintien et amélioration de 
l’accès aux services 
bibliothécaires. 

• Réponses aux demandes de service de 
recherche et de documentation données dans les 
délais prescrits. 

• Demandes formelles et informelles de recherche et 
de documents traitées efficacement pour répondre 
aux besoins du personnel du PROE et des 
partenaires et acteurs insulaires océaniens. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Bases de données bibliographiques actualisées 

et accessibles. Documents pertinents recensés, 
catalogués et saisis dans la base de données de 
la bibliothèque et disponibles sous un format 
exploitable. 

• Site web du CID mis à jour et nouvelles ressources 
en ligne développées pour améliorer l’accès aux 
données critiques sur l’environnement. 1010 
nouvelles acquisitions cataloguées dans la base de 
données du CID. 

• Collection étendue et actualisée sur les 
principaux sujets environnementaux concernant 
le Pacifique de sorte à répondre aux besoins du 
PROE et des parties prenantes de la région. 

• Identification et acquisition rétroactive de littérature 
environnementale essentielle pour la région, grâce 
à des fonds du PEIN, pour mettre à jour les 
ouvrages papier disponibles au centre d’information 
régional du PROE et ainsi répondre aux besoins 
des Membres. 

 

• Les parties prenantes sélectionnées — y compris 
les bibliothèques de référence — ont reçu des 
exemplaires des publications du PROE dans les 
délais prévus et sur un support approprié. 

• Demandes de publications et d’ouvrages de 
sensibilisation traitées efficacement pour répondre 
aux besoins des partenaires et acteurs insulaires 
océaniens. 

 

• Publications de haute qualité produites sur 
supports papier et électronique. 

 

• Réalisation en interne, pour la première fois depuis 
plusieurs années, de la mise en page du Rapport 
annuel 2007, ce qui a permis de réaliser des 
économies tout en maintenant la qualité de la 
publication. 

• Publication de plusieurs autres documents de 
haute qualité pour les programmes. 

• Diffusion mensuelle de la Chronique du PROE 
(SPREP Highlights) sous format électronique et de 
plusieurs articles sur le respect des AME. 

• Logiciels et méthodes de production actualisés. • La mise à jour des logiciels de production a été 
reportée à 2009 pour des raisons financières. 

• Mise en place d’un système de suivi des travaux 
utilisé par tous les employés. 

• Travail préliminaire à l’élaboration d’un système de 
recouvrement des coûts. 

• Contenu du site web actualisé et développé. • Site web du PROE maintenu et actualisé. 
• Création de sous-sites pour l’Année océanienne 

des récifs coralliens (2008) et la Table ronde sur le 
changement climatique. 

PUBLICATIONS 
 
• Production et diffusion de 

publications et de supports 
de sensibilisation et 
d’éducation. 

• Communications électroniques améliorées. • Fourniture de toutes les publications sous format 
électronique. 

• Amélioration du système de modèles pour les 
communications électroniques du PROE. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 

 • Autres activités • Communiqués de presse hebdomadaires du PROE 
largement diffusés. 

• Colonne mensuelle du directeur du PROE publiée 
dans le magazine Island Business. 

• Articles du PROE dans diverses publications et 
bulletins soumis sur demande. 

• Coordination de la publicité et de la sensibilisation 
avec les médias océaniens. 

 

Volet : 3.3 – Finances 

Objectif : Fournir des informations et des rapports transparents, explicables et opportuns 

 Prévues Effectives • Présentation en temps 
opportun d’états financiers 
fiables à la Conférence du 
PROE. 

• Comptes annuels et rapports budgétaires 
préparés dans les délais prescrits et avis sans 
réserve obtenu des commissaires aux comptes. 

• Obtention de l’avis sans réserve des commissaires 
aux comptes concernant l’exercice 2007 pour la 19e 
Conférence du PROE. 

• Préparation du budget de 2009 amendé et 
approuvé par la 19e Conférence. 

Frais de personnel 274 187 277 920 

Frais de 
fonctionnement  57 500 147 109 • Présentation en temps voulu 

de rapports financiers fiables 
aux bailleurs de fonds. 

• Rapports financiers appropriés préparés et 
fournis aux bailleurs dans les délais prescrits. 

• Rapports financiers acceptés par les bailleurs 
• Fourniture aux bailleurs dans les délais prévus des 

rapports financiers et des audits sans réserve 
conformément aux normes en la matière 

Frais 
d’investissement  3 000 729 

• Rapports de gestion et d’audit et rapports 
financiers disponibles en temps opportun 

• Fourniture de services financiers à l’ensemble de 
l’Organisation. 

Sous-total 334 687 425 758 

• Règlement financier, politiques et procédures 
régulièrement mis à jour et dûment appliqués. 

• Suivi continu des systèmes et processus 
comptables pour veiller au respect du règlement 
financier et des politiques et procédures financières 

• Présentation de rapports de 
gestion financière à la direction 
et aux programmes. 

• Rapports de gestion et financiers produits en 
temps opportun 

 

• Préparation et diffusion mensuelles des rapports 
financiers et budgétaires requis par la direction et 
les chargés de programmes 

• Fourniture de processus de 
gestion intégrée des risques 
financiers. 

• Processus de gestion des risques financiers 
élaboré 

• Fonds investis dans des placements garantis à 
haut rendement. 

 
 

• Risques financiers et processus examinés et 
mesures prises pour compenser les faiblesses 
recensées. 

• Système comptable mis à jour et agents financiers 
formés à la nouvelle version du logiciel comptable. 

• Planification et gestion de l’investissement des 
fonds excédentaires dans des dépôts bancaires à 
court terme. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
Volet : 3.4 – Administration 

Objectif : Utiliser des systèmes de gestion du personnel et d’administration efficaces 

 Prévues  Effectives 

Frais de 
personnel 

262 390 193 217 

• Suivi continu de la bonne application du règlement 
du personnel révisé et mis à jour. 

Frais de 
fonctionnement  

287 150 253 793 
• Attention attirée sur les RH en tant que domaine 

d’activité essentiel au développement et au bien-
être des agents du PROE. 

Frais 
d’investissement  

29 000 28 550 

Sous-total 578 540 475 559 • Poursuite de la période d’essai du projet de 
politique de recrutement et de sélection — 
Présentation des enseignements à la direction — 
Retours d’information intégrés dans la politique 
révisée — RH représentées dans tous les 
processus de recrutement. 

• Gestion du recrutement et de 
l’orientation du personnel ainsi 
que des prestations sociales 
associées. 

 

 

 

 

• Règlement du personnel, valorisation du 
personnel, conditions de travail et politiques, 
procédures et systèmes concernant les 
ressources humaines révisés et actualisés en 
permanence et dûment appliqués. 

• Fourniture efficace de conseils et services sur 
tous les aspects de la gestion des ressources 
humaines. 

• Projet de système de gestion des performances 
examiné par la direction. 

• Conseils sur les RH fournis en temps opportun et 
compatibles avec le règlement du personnel et les 
politiques et procédures existantes. 

• Mise en place de systèmes de 
gestion des performances du 
personnel. 

• Systèmes de gestion des performances du 
personnel régulièrement révisés et actualisés. 

• Conseils et services efficaces fournis en temps 
opportun concernant les ressources humaines. 

• RH collaborant avec le Comité du personnel et la 
direction sur les préoccupations du personnel. 

• Gestion de l’infrastructure et 
des biens du Secrétariat. 

• Biens du Secrétariat protégés et correctement 
entretenus. 

• La sécurité de tous les biens du Secrétariat 
continue d’être une priorité — Assurance souscrite 
— Améliorations réalisées en termes de priorité et 
de fonds disponibles — Services sous-traités et 
suivis en continu pour l’entretien de tous les 
biens. 
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Résultat Indicateurs vérifiables 
Correspondant aux activités 

Réalisations de 2008 
Dépenses prévues et effectives au 
31 décembre 2008 par résultat-clé 

(dollars É.-U.) 
• Procédures et systèmes administratifs révisés et 

actualisés en permanence et dûment appliqués. 
Procédures et processus révisés et restructuration 
visant à renforcer l’assistance fournie pour garantir 
l’efficacité des services généraux et d’entretien dans 
les domaines suivants : 
• Gestion des dossiers 
• Gestion des biens 
• Registre des immobilisations, plan de 

maintenance et assurance 
• Transport, nettoyage et entretien. 

 

• Services administratifs efficaces fournis en temps 
opportun. 

• Les services d’appui administratif continuent 
d’être fournis de manière efficace et rationnelle. 

 

 

 Prévues  Effectives 

Frais de personnel 1 339 112 1 339 121 

Frais de 
fonctionnement 

696 350 940 460 

Frais 
d’investissement 44 500 41 488 

  
 

TOTAL PROGRAMME 3 

TOTAL 2 079 962 2 321 069 

 
 


